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Concentration géographique dans l’industrie 
manufacturière et dans les services en France :  

une approche par un indicateur en continu 

Résumé 

Cet article mesure la concentration géographique dans les secteurs manufacturiers et 
dans les secteurs de services aux entreprises en France à partir d’une approche en 
continu développée par Duranton et Overman (2005). Cette approche consiste à 
comparer la distribution des distances bilatérales entre établissements d’un secteur à 
une distribution de référence construite pour un secteur avec le même nombre 
d’établissements répartis aléatoirement sur le territoire national, en tenant compte de 
la distribution de l’activité économique globale. Nous montrons que les résultats 
obtenus par ces auteurs, pour les industries manufacturières britanniques, s’étendent 
à la France. Nous trouvons notamment que, contrairement aux indicateurs discrets 
(Ellison-Glaeser, Maurel-Sédillot), l’indicateur en continu conclut moins souvent à la 
concentration des secteurs. Il indique cependant que les secteurs concentrés le sont à 
courte distance (inférieure à 50km). Comme pour les indicateurs discrets, il apparaît 
une forte hétérogénéité de la concentration d’un secteur à l’autre. Les secteurs de 
services sont en général plus concentrés que les secteurs manufacturiers et à plus 
courte distance. Enfin, sur la décennie 1996-2005, les schémas de concentrations 
sont relativement stables. Néanmoins, au sein de chaque industrie, les établissements 
disparaissant tendent à renforcer la concentration, alors les nouveaux entrants ont 
l’influence inverse. 

Mots-clés : concentration sectorielle, K-densité, statistiques spatiales, processus 
spatiaux ponctuels 

 

 

Patterns of Localisation in the French Manufacturing 
and Service Industries: a Distance-Based Approach 

Abstract 

We explore the patterns of localisation in the French manufacturing and service 
industries using the distance-based approach developed by Duranton and Overman 
(2005). The idea of this methodology is to consider the distribution of distances 
between pairs of plants in an industry and to compare it with that of a hypothetical 
industry with the same number of plants which are randomly distributed conditional on 
the distribution of aggregate activity. Relying on the same industrial classification as 
the one used by these authors, we show that their main conclusions remain valid in 
the case of French manufacturing industries. First, fewer manufacturing industries are 
found to be globally localised than usually found with discrete indices (Ellison-Glaeser, 
Maurel-Sédillot). Second, localisation takes place at small distance (< 50 km). Third, 
the degree of localisation varies drastically across industries. Furthermore, we find 
that service industries deviate more often from randomness than manufacturing 
industries, and that a higher proportion of them show global localisation. This 
localisation occurs at shorter distances than for manufacturing industries. Finally, 
these patterns of localisation remain fairly stable over the period 1996-2005. Within 
industries, we find that exiters are acting to reinforce localisation while entrants are 
acting in the opposite direction. 

Keywords: localisation, K-density, spatial statistics, point-pattern processes 

Classification JEL : C19, R12, L70 
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3.1 La géographie de la France . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20
3.2 Analyse comparée France/Royaume-Uni . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22

4 Analyse comparée de la concentration des secteurs manufacturiers et de ser-
vices manufacturiers aux entreprises 30

5 Dynamique de concentration entre 1996 et 2005 35
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Motivation

En France, les débats sur le choix de localisation des activités économiques sont généralement
tournés vers des considérations d’aménagement du territoire et d’équité territoriale (Houdebine
(1999), Lacour, Delamarre et Thoin (2008)). Jusqu’à une date récente, il était rare d’examiner
ces questions en terme de compétitivité. Néanmoins, la réussite médiatisée des exemples de
spécialisation locale tels que la Silicon Valley aux États-Unis, Sophia Antipolis en France ou
bien les districts du Nord de l’Italie, ainsi que le développement de mesures empiriques plus
précises des gains à la concentration, ont incité la sphère politique à s’approprier la question
de l’organisation spatiale optimale des secteurs d’activités au travers de politiques industrielles
dites de clusters.

Ainsi, en 2005, le gouvernement français a consacré 1,5 milliard d’euros (sur trois ans) à la mise
en place des pôles de compétitivité visant, sur un territoire donné, à l’association d’entreprises,
de centres de recherche et d’organismes de formation, engagés dans une démarche partenariale
(stratégie commune de développement), destinée à dégager des synergies autour de projets inno-
vants conduits en commun en direction d’un (ou de) marché(s) donné(s).1

D’un point de vue théorique, la concentration géographique d’un secteur peut s’expliquer soit
par l’existence de dotations locales favorables au secteur considéré (proximité à la mer, présence
d’eau, ressources minières...), soit par l’existence d’externalités positives de production entre
acteurs du secteur. Ces externalités transitent par plusieurs canaux, comme la possibilité de
partager un ensemble de fournisseurs, par l’existence d’un marché du travail large permettant
une meilleure mutualisation des risques ou bien un meilleur appariement entre employés et
employeurs et enfin, par la possibilité d’acquérir des expériences et des innovations produites par
d’autres (Duranton et Puga (2004)). L’intervention publique en matière d’organisation spatiale
des secteurs d’activité est justifiée dès lors que l’on pense que les forces de marché n’atteignent
pas l’optimum social, aboutissant ainsi à trop ou trop peu de concentration (voir la première
partie de Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008) pour une analyse critique des politiques
publiques de clusters).

Avant toute intervention, il est donc nécessaire de se questionner sur l’étendue naturelle du
phénomène de concentration sectorielle. Quels sont les secteurs qui se concentrent ? Comment
ces phénomènes de concentration évoluent-ils dans le temps ? Ces phénomènes de rapprochement
spatial concernent-ils de manière uniforme toutes les entreprises d’un secteur donné ? Au-delà,
quelles sont les zones qui se spécialisent ?

Cette étude a donc pour objectif de mesurer les phénomènes de concentration sectorielle en
France à partir d’une méthode originale développée par Duranton et Overman (2005). Le prin-
cipe est de comparer la distribution des distances bilatérales entre établissements au sein d’un
secteur donné à celle au sein d’un secteur fictif ayant le même nombre d’établissements répartis
aléatoirement. Ainsi, si la distribution des distances bilatérales observée dévie de la distribu-
tion aléatoire à une distance d, on conclut à la concentration à distance d du secteur. Cette
méthodologie permet à la mesure de la concentration de s’abstraire du problème de la sensibi-
lité au découpage géographique inhérent aux autres indicateurs (indices d’Ellison-Glaeser ou de

1Source : www.competitivite.gouv.fr.
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Maurel-Sédillot) utilisés dans les études antérieures sur ce sujet en France (Houdebine (1999),
Maurel et Sédillot (1999), Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008)).

À notre connaissance, l’étude de Duranton et Overman (2005) n’a, pour le moment, fait l’ob-
jet d’aucune réplication, car elle nécessite de disposer de données précises de localisation des
établissements. La géolocalisation mise en oeuvre à l’Insee depuis 2002 répond à ce problème
et nous permet de comparer les phénomènes de concentration en France avec ceux, étudiés par
Duranton et Overman (2005) pour le Royaume-Uni. La comparaison internationale des phéno-
mènes de concentration sectorielle est riche d’informations. Il est en effet intéressant d’étudier
les différences dans l’organisation spatiale d’un même secteur d’un pays à l’autre, ainsi que leurs
déterminants. Au delà des particularismes régionaux et des héritages historiques, l’analyse com-
parée de ces dynamiques de concentration peut permettre au décideur public de mieux cibler les
secteurs pour lesquels une intervention est envisageable. Comme le rappellent Duranton, Mar-
tin, Mayer et Mayneris (2008), ce n’est pas tant la création ex-nihilo de clusters d’activité qui
importe qu’une compréhension des défaillances de marché qui empêchent leur éclosion.

Nous étendons ensuite l’analyse aux secteurs des services marchands aux entreprises2. Ces sec-
teurs comptent en 2005 pour plus de 25% de la production en valeur et de 22% des emplois
salariés intérieurs (en équivalent temps plein)3. Ces secteurs comptent ainsi pour une part im-
portante dans la création de richesses. De plus, le développement des nouvelles technologies
d’information et de la communication et, notamment, d’internet, a pu largement influencer le
choix de localisation des entreprises et, plus particulièrement, dans les services intensifs en capi-
tal informatique. En effet, ces technologies ont contribué à diminuer considérablement les coûts
de transfert de certains services. La comptabilité, l’appui juridique ou encore les centres d’appel,
par exemple, peuvent maintenant se situer à distance de leurs clients. Les contraintes qui pèsent
sur leur choix de localisation sont donc moindres. On peut envisager que les différences de tech-
nologie et de relation à la demande entre les secteurs de services et du manufacturier conduisent
ceux-ci à des choix de localisation très différents.

La réduction des coûts de transferts consécutive au développement des nouvelles technologies de
l’information peut également avoir un impact sur la dynamique de concentration de ces secteurs.
C’est pourquoi, dans la dernière partie de cette étude, nous nous intéressons à cette question
sur la période 1996-2005. L’absence de données géolocalisées sur l’ensemble de la période nous
contraint à retenir une localisation à la commune, qui n’introduit qu’un léger biais dans les
mesures.

Nous montrons tout d’abord que les quatre principaux résultats trouvés par Duranton et Over-
man (2005) pour le Royaume-Uni sont également valables pour la France : (i) l’utilisation d’un
indicateur en continu conduit à conclure moins souvent qu’un secteur est concentré ; (ii) les
secteurs les plus concentrés le sont le plus souvent à faible distance (entre 0 et 50 km) ; (iii) les
valeurs prises par l’indice de concentration sont très variables d’un secteur à l’autre ; (iv) les sec-
teurs appartenant à une même industrie se ressemblent en termes de concentration. En revanche,
contrairement au Royaume-Uni, des phénomènes de concentration à moyenne distance (50-150

2Nous entendons par services marchands aux entreprises les secteurs NES K (transports), L (services financiers)
et N (services aux entreprises).

3À titre de comparaison, le manufacturier représente 14,7% de l’emploi et 28% de la production.
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km) s’observent en France, résultant probablement d’une relocalisation de l’emploi manufacturier
en périphérie des grandes agglomérations (voir Gilli (2006) pour la région parisienne).

Les services semblent plus concentrés que les secteurs manufacturiers. De plus, cette concen-
tration a généralement lieu à plus faible distance. Ceci est conforme à l’idée que ces secteurs
se localisent principalement dans le cœur des villes et, lorsqu’ils ne sont pas contraints par la
localisation de leur demande, dans un petit nombre d’entre elles.

Du point de vue de la dynamique, l’image globale reste celle d’une assez grande immobilité de
l’activité économique en France sur la décennie passée. Nous mettons cependant en évidence une
légère déconcentration de certains secteurs, consécutive à des entrées et sorties de sites actifs
plus dispersées que l’ensemble des sites pérennes. Enfin, un premier exercice de statistique des-
criptive tend à montrer que les sites actifs n’appartenant pas à un pôle spécialisé sont davantage
susceptibles de disparâıtre.

Cette étude est organisée ainsi. La première partie présente une revue critique des études an-
térieures sur la concentration sectorielle en France, ainsi que les données utilisées. La seconde
détaille la construction de l’indicateur de Duranton et Overman (2005). Les parties suivantes
présentent nos résultats : tout d’abord sur la comparaison des phénomènes de concentration dans
les secteurs manufacturiers en France et au Royaume-Uni, ensuite sur l’analyse différenciée des
secteurs manufacturiers et de services pour la France et, enfin, sur la dynamique sur la période
1996-2005.

1 Mesurer la concentration géographique d’un secteur

Dans cette partie, nous présentons brièvement quelques études antérieures sur la concentration
géographique des secteurs d’activité sur données françaises : Houdebine (1999), Maurel et Sédillot
(1999) et Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008). Ces articles seront discutés à l’aune des
critères définissant un bon indicateur de concentration géographique d’après la littérature (voir
notamment le chapitre 10 de Combes, Mayer et Thisse (2006)). La partie suivante sera consacrée
à l’introduction de l’indicateur de Duranton et Overman (2005), qui répond à nombre de ces
critiques, ainsi qu’à la présentation des données utilisées.

1.1 Les études sur la concentration géographique des secteurs en France :
une revue critique

Houdebine (1999) étudie la dynamique de la concentration géographique des activités et de
la spécialisation des départements français sur la période 1978-1992. Son étude repose sur les
données de l’Enquête Structure des Emplois (ESE). Cette enquête a pour champ tous les établis-
sements du secteur privé, ainsi que les établissements publics à caractère industriel et commercial
(EPIC) dont l’effectif au 31 décembre est supérieur à 20 salariés. L’auteur retient la classification
NAP1004, ce qui lui permet d’étudier à la fois les secteurs industriels et de services. Les décou-

4Nomenclature d’Activités et de Produits.
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pages géographiques retenus sont les départements français (Corse exclue) et les zones d’emploi5.
L’auteur analyse trois types d’indicateurs : indices d’Herfindhal, de Gini et d’Ellison et Glaeser6.
Quelle que soit l’année considérée, Houdebine (1999) montre que les secteurs industriels sont plus
concentrés que les secteurs tertiaires au sens de l’indice de Gini (relatif), alors que l’inverse est
vrai au regard de l’indice d’Herfindhal. Houdebine (1999) montre aussi que la concentration
moyenne des activités économiques en 1992 est plus élevée au niveau des zones d’emploi qu’au
niveau des départements, quel que soit l’indicateur choisi (Herfindhal, Gini, Ellison-Glaeser). De
manière plus surprenante, il montre que si la concentration géographique moyenne de l’activité,
mesurée au niveau des départements, a diminué sur la période 1978-1992, le résultat contraire
prévaut lorsque la concentration est mesurée au niveau des zones d’emploi.

Maurel et Sédillot (1999) proposent un indicateur de concentration spatiale dérivé de celui d’El-
lison et Glaeser (1997). Il s’interprète comme la corrélation entre les décisions de localisation de
deux établissements d’un même secteur. Si cette corrélation est élevée, le secteur est considéré
comme concentré. Les auteurs utilisent l’Enquête Annuelle d’Entreprise pour l’industrie manu-
facturière pour l’année 1993. Cette enquête recouvre l’ensemble des établissements d’entreprises
des secteurs manufacturiers de plus de 20 salariés. L’étude est menée au niveau des départements
et des régions françaises. Les auteurs identifient trois types d’industries concentrées, les industries
extractives, dont le choix de localisation dépend de l’accès aux ressources minières, les industries
traditionnelles (notamment du textile et du cuir) dont les choix de localisation, bien qu’anciens,
se sont renforcés au cours du temps en raison de l’existence d’externalités de production et, enfin,
les industries nouvelles de haute technologie profitant de spillovers de connaissance. Enfin, les
auteurs concluent à de fortes similitudes entre la France et les États-Unis.

À partir d’un indicateur de Gini, Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008) fournissent
quelques informations sur l’évolution de la concentration sectorielle des secteurs manufactu-
riers français sur la période 1984-2004. En raison du changement de classification sectorielle en
1993, les auteurs ne présentent des résultats qu’au niveau de la NAF60. De manière surprenante,
malgré les résultats de Houdebine (1999), les indicateurs sont présentés uniquement au niveau
départemental. Ces choix méthodologiques limitent la portée des résultats. Les auteurs montrent
que les secteurs les plus concentrés sont à la fois des secteurs de nouvelles technologies et des
secteurs traditionnels. Concernant l’évolution temporelle, aucune conclusion claire n’apparâıt.
Il semble cependant que les secteurs dont la concentration géographique augmente le plus sont
ceux qui perdent des emplois. Une telle affirmation doit être prise avec précaution car l’in-
dice de Gini ne permet pas de séparer les phénomènes de réorganisation industrielle du secteur
des phénomènes de réorganisation spatiale (l’indice de Gini ne corrige pas de la concentration
industrielle).

5Ces dernières sont construites de manière à minimiser les trajets domicile-travail transfrontaliers. Autrement
dit, la plupart des salariés français vivent et travaillent dans la même zone d’emploi. L’étude dynamique sur les
zones d’emploi est restreinte à la période 1984-1992 car ces zones n’ont été créées par l’Insee qu’en 1984 (modifiées
en 1993 puis en 1999).

6Ces indicateurs en espace discret sont construits à partir d’un découpage géographique donné du territoire
national, par exemple la zone d’emploi. Ils consistent à comparer la répartition de l’emploi d’un secteur donné
entre zones d’emploi à la répartition de l’emploi global. L’annexe A fournit plus de détails sur les définitions de
ces indicateurs.
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Au final, il ressort de ces études des résultats variés et parfois contradictoires. Plusieurs raisons
peuvent expliquer ces contradictions :

– Le champ étudié repose sur des données d’enquêtes, il n’est donc pas exhaustif. Or les phéno-
mènes de concentration des petites et grandes structures ne sont pas forcément comparables,
comme l’ont d’ores et déjà souligné Holmes et Stevens (2002) sur données américaines, Du-
ranton et Overman (2005) sur données britanniques et, enfin, Lafourcade et Mion (2007)
sur données italiennes. À notre connaissance, cette question n’a fait l’objet d’aucune analyse
détaillée sur données exhaustives en France.

– Le découpage géographique utilisé repose sur un maillage administratif prédéfini (région, dé-
partement ou zone d’emploi). Or Briant, Combes et Lafourcade (2007) ont montré que la
mesure des phénomènes de concentration à partir d’unités géographiques de tailles et de
formes différentes pouvait conduire à des résultats variables, notamment lorsqu’il s’agit de
dynamique.

– Ces études apportent peu d’éléments permettant de mesurer la significativité des phénomènes
de localisation qu’elles mettent en exergue.

– Enfin, les indicateurs utilisés dans ces études (Herfindhal, Gini, Ellison-Glaeser, Maurel-
Sédillot) ont été récemment très critiqués dans la littérature (Duranton et Overman (2005),
Combes, Mayer et Thisse (2006) ou Marcon et Puech (2007)).

D’après Combes, Mayer et Thisse (2006), cinq critères de qualité permettent d’évaluer les indi-
cateurs de concentration (pour une discussion détaillée de ces critères, se reporter à l’annexe B).
La mesure de la concentration spatiale doit :

1. être effectuée par rapport à une référence clairement établie ;

2. être comparable entre secteurs ;

3. être comparable entre zones géographiques et être insensible à un changement de définition
des unités géographiques ;

4. permettre de déterminer si des différences significatives par rapport à la référence ou entre
deux situations (zones, périodes ou secteurs) existent ;

5. être insensible à un changement de définition des secteurs.

L’indicateur de Duranton et Overman (2005), tel que calculé ici, répond à un certain nombre
des critiques formulées précédemment. Avant de présenter plus formellement cet indicateur, nous
montrons dans la partie suivante un exemple pour lequel l’utilisation des indicateurs d’Ellison-
Glaeser conduit à une conclusion radicalement différente de celui de Duranton et Overman
(2005).
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1.2 Illustration des problèmes posés par l’indicateur d’Ellison-Glaeser

L’indicateur de Duranton et Overman (2005) repose sur la distribution des distances bilatérales
entre établissements d’un secteur donné. Il s’abstrait ainsi de toute référence à un quelconque
découpage géographique. Or, la principale critique à l’encontre de l’estimateur d’Ellison et Glea-
ser (ainsi que celui de Maurel et Sédillot) concerne la dépendance à ce découpage (voir annexe
B).

En effet, dans le calcul d’un indice d’Ellison et Gleaser, seule compte l’entité géographique de
base, par exemple la zone d’emploi, indépendamment de sa position relative par rapport aux
autres unités sur le territoire étudié. Autrement dit, une permutation spatiale de ces unités ne
change pas la valeur de l’indicateur.

La figure 1 illustre cette remarque. Les deux secteurs d’activité représentés (Champagnisation
et Transport Maritime) ont des indices d’Ellison et Glaeser très proches, égaux à 0,11 pour le
premier et 0,10 pour le second. Au regard de la distribution des indicateurs d’Ellison et Glae-
ser (calculés à la commune) pour l’année 2005, ces secteurs sont particulièrement concentrés.
Cependant, visuellement, il apparâıt très clairement que les distributions spatiales des établis-
sements de ces secteurs sont très différentes. La simple observation des cartes permet de penser
que le secteur de la champagnisation est plus concentré que celui du transport maritime. L’indice
proposé par Duranton et Overman (2005) tient compte de cette réalité.

Les graphiques de la figure 1 présentent la distribution des distances bilatérales entre les établis-
sements du secteur (courbes en trait plein) et les intervalles de confiance (courbes en pointillés)
associés (notions que nous définirons plus précisément par la suite). Pour le secteur de la cham-
pagnisation, la distribution des distances présente un « pic » aux courtes distances, absent dans
le cas du secteur des transports maritimes. Nous verrons qu’au sens de Duranton et Overman
(2005), le secteur de la champagnisation est concentré tandis que le secteur des transports ma-
ritimes est dispersé.
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Fig. 1 – Impact de la permutation des unités spatiales : comparaison des indices d’Ellison et
Glaeser et de Duranton et Overman

Note de lecture : les sites actifs en 2005 des secteurs de la champagnisation et des transports maritimes sont
localisés sur les cartes. Les graphiques présentent les distributions des distances bilatérales entre les établissements
du secteur (courbes en trait plein) et les intervalles de confiance (courbes en pointillés). Les intervalles de confiance
locaux sont représentés par les courbes en pointillés intérieures, les intervalles de confiance globaux sont représentés
par les courbes en pointillés extérieures.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
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1.3 L’indicateur en continu de Duranton et Overman (2005) : données géo-
localisées et distances bilatérales entre établissements

Le principe de la méthode

La méthode développée par Duranton et Overman (2005) repose sur la géolocalisation des éta-
blissements d’un secteur donné. L’information utile se présente sous forme de coordonnées géo-
graphiques (x,y) des établissements ; il ne s’agit donc plus de considérer leur appartenance à des
entités géographiques. On passe schématiquement d’une appréhension discrète de l’espace, à une
appréhension en continu. Si ces méthodes par points (point-pattern methods) sont usuelles dans
d’autres domaines scientifiques (notamment l’écologie), elles restent minoritaires en économie7.
Pourtant, ces méthodes ont l’avantage indéniable de ne reposer sur aucun découpage géogra-
phique prédéfini, elles ne sont sensibles ni à la taille, ni à la forme, ni à la position relative des
unités géographiques.

Cet indicateur compare la distribution observée des distances bilatérales au sein d’un secteur
donné à celle d’un secteur fictif avec le même nombre d’établissements distribués aléatoirement
sur l’ensemble de sites actifs en France. Nous entendons par « site actif » l’ensemble des sites
effectivement occupés par des établissements actifs, quelque soit son secteur d’activité. Ceci
fournit donc un test de la concentration d’un secteur, i.e. de sa tendance à se concentrer re-
lativement plus que le reste de l’activité économique. La construction du contrefactuel, i.e. la
distribution aléatoire sur l’ensemble des sites actifs d’un nombre d’établissements égal au nombre
effectivement observé dans le secteur, permet de contrôler :

1. la concentration de l’activité économique globale, en choisissant comme univers des pos-
sibles l’ensemble des sites effectivement actifs ;

2. la concentration industrielle du secteur, en considérant un secteur hypothétique avec le
même nombre d’établissements que celui effectivement observé.

Le contrefactuel correspond à une situation où le secteur ne serait soumis à aucune force de
concentration particulière. Aussi, en générant un nombre suffisant de distributions aléatoires,
il est possible de construire un intervalle de confiance en dehors duquel le secteur peut-être
considéré comme significativement concentré ou dispersé8. Au final, cet indicateur vérifie l’en-
semble des critères de qualité évoqués précédemment, à l’exception de la non-dépendance à la
nomenclature sectorielle9.

Une méthode intensive en données

Pour décrire la distribution des distances bilatérales entre établissements, il est nécessaire de
localiser très précisément ces établissements. Duranton et Overman (2005) utilisent pour cela
une base de données sur les établissements britanniques (l’Annual Respondent Database) pour

7Marcon et Puech (2007) ont également développé un indicateur de concentration en continu, reposant sur des
hypothèses légèrement différentes.

8La définition précise de ces deux concepts sera faite dans la partie suivante.
9Ce critère n’est vérifié par aucun indicateur.
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lesquels on connâıt : le code activité (dans la classification SIC10 à 4 chiffres), le nombre de
salariés et le code postal (postcode). Duranton et Overman (2005) ne retiennent que les 176 000
établissements du secteur manufacturier (SIC 15 000 à 36 639) enregistrant au moins un salarié
pendant l’année 1996. Le postcode britannique est une information très précise, correspondant
généralement à un petit groupe de bâtiments. Il est possible de connâıtre les coordonnées géo-
graphiques de chacun de ces postcodes et, ce faisant, de ne faire qu’une erreur de l’ordre de 100
mètres sur la localisation de l’établissement. Au final, Duranton et Overman (2005) géolocalisent
environ 95% de leur échantillon.

Nous utilisons pour la France principalement deux sources de données : les bases issues du
projet CLAP (Connaissance Locale de l’Appareil Productif), ainsi que les données géolocalisées
du répertoire SIRENE (voir l’annexe C pour plus de détails).

Le projet CLAP constitue une synthèse de sources administratives dont l’objectif est de locali-
ser l’ensemble de l’activité économique au travers des effectifs et des rémunérations. Il fournit
donc une photographie du stock d’établissements actifs au 31 décembre de chaque année. Nous
utilisons les données CLAP pour l’année 2005. Suivant Duranton et Overman (2005), nous ne
retenons dans cette étude que les établissements déclarant au moins un salarié. Nous retenons
dans cet ensemble les établissements appartenant aux secteurs industriels (NES B à F) et aux
services marchands aux entreprises (NES K, L et N). Nous nous concentrons sur les établisse-
ments localisés en France continentale. Notre base initiale est finalement constituée de 518 126
établissements, dont 165 034 appartiennent aux secteurs manufacturiers.

Les données géolocalisées du répertoire Sirene renseignent sur les coordonnées géographiques
de chaque établissement au 1er janvier 2006. Elles ne sont cependant disponibles que pour les
établissements situés dans les villes de plus de 10 000 habitants11. Ce premier rapprochement
de source permet de localiser précisément 46% des établissements.

Pour les établissements restants, le géocodage est effectué à partir des adresses postales. Au final,
pour les secteurs retenus, cette technique permet de porter à 89% la part des établissements de
l’échantillon qui sont effectivement géolocalisés.

Les derniers établissements sont localisés aux coordonnées de la mairie de leur commune d’ap-
partenance à partir de la base de données du Répertoire Géographique des Communes (RGC) de
l’Institut Géographique National (IGN). Dans la conclusion de leur article, Duranton et Overman
(2005) préconisent de distribuer aléatoirement les établissements sur le maillage géographique
à disposition dans le cas où aucune information géolocalisée n’est disponible. Notons cependant
que la superficie médiane d’une commune française est de 10,7 km2, équivalent à un rayon médian
de moins de 2 km. Ensuite, les établissements localisés au centre de la commune sont localisés
dans des communes rurales. Nous faisons donc ici l’hypothèse que l’environnement proche de
la mairie est le coeur d’activité. Dans tous les cas, nous pensons donc que la localisation à la

10Standard Industrial Classification. Cette classification à 4 chiffres n’a pas d’équivalent en France. Cependant,
la classification en NAF700 est plus détaillée et chaque NAF700 française correspond à une et une seule classe en
SIC4. Il est donc possible de construire facilement une table de passage.

11On compte en France, suivant le recensement de 1999, seulement 888 villes de plus de 10 000 habitants sur
plus de 36 200 communes.
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mairie pour les 11% restants de notre échantillon n’introduit qu’une erreur très faible dans les
estimations.

La figure 2 présente la distribution des établissements en France pour quatre secteurs manufac-
turiers. Il s’agit des secteurs de : (a) la transformation et la conservation de pommes de terre
(15.3A), (b) l’imprimerie de journaux (22.2A), (c) de la fabrication de pull-overs et articles si-
milaires (17.7C) et (d) de la fabrication de menuiseries et fermetures métalliques (28.1C). Une
analyse visuelle laisse penser que le secteur (a) est concentré essentiellement dans le Nord de
la France et que le secteur (c) présente trois pôles de concentration autour de Paris, Roanne et
Mazamet. À l’inverse, les secteurs (b) et (d) semblent beaucoup plus dispersés sur l’ensemble du
territoire national. Nous verrons que cette intuition est confirmée par l’indicateur de Duranton
et Overman (2005).

Dans la partie suivante, nous revenons plus longuement sur la technique d’estimation de la
distribution des distances bilatérales entre établissements d’un même secteur, ainsi que sur la
détermination d’un intervalle de confiance.
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Fig. 2 – Distribution spatiale des établissements dans quatre secteurs manufacturiers

Source : Insee.
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2 Mise en oeuvre de l’indicateur en continu de Duranton et
Overman (2005)

Le calcul de l’estimateur de Duranton et Overman (2005) s’effectue en 5 étapes. Nous ne re-
prenons ici que les éléments principaux de la présentation détaillée dans Duranton et Overman
(2005).

Calculer la distribution observée des distances entre paires d’établissements au sein
d’un secteur

La première étape consiste à calculer l’ensemble des distances bilatérales entre les établissements
d’un même secteur. Le calcul des distances est soumis essentiellement à deux sources d’erreurs
de mesure12 :

1. On mesure les distances euclidiennes et non les temps de parcours entre deux établisse-
ments. D’une part, la France n’étant pas convexe, il se peut que la distance euclidienne
traverse la mer ou l’océan (La distance euclidienne entre Brest et Biarritz par exemple).
D’autre part, la densité et la congestion des réseaux de transport déterminent la différence
entre les distances euclidiennes et les temps de parcours. La question est alors de savoir
si cette erreur est spatialement biaisée. Duranton et Overman (2005) remarquent qu’il est
difficile d’avoir une idée du sens du biais, car si le tissu routier est plus dense dans les
zones d’activité intense, il y est aussi plus congestionné. De plus, sur données françaises,
Combes et Lafourcade (2005) ont montré que la corrélation entre la distance euclidienne
et le coût de transport généralisé s’élève à 0,97.

2. Certains établissements sont localisés à la commune.

Les distances observées sont donc mesurées avec une certaine erreur. Nous utilisons alors une
méthode non paramétrique de lissage par noyau des densités de distribution (density kernel
smoothing)13. Notons que cette procédure de lissage permet de corriger du manque de précision
de la mesure des distances mais pas d’un éventuel biais systématique. Nous obtenons ainsi un
estimateur de la distribution des distances d entre paire d’établissements au sein du secteur,
noté K̂(d).

K̂(d) =
1

n(n− 1)h

n−1∑
i=1

n∑
j=i+1

f

(
d− di,j

h

)
où i, et j désignent deux établissements du secteur étudié (qui en compte n). La distance di,j

est la distance effectivement observée entre i et j14. Suivant Duranton et Overman (2005), le
noyau f choisi est une gaussienne centrée réduite, la fenêtre (bandwith) h choisie correspond à
celle proposée par Silverman (1986) (section 3.4.2)15. Les graphiques de la figure 3 présentent les

12Une troisième source très mineure est liée à la courbure de la Terre. Néanmoins, la corrélation entre la vraie
distance calculée à partir d’un logiciel de cartographie (Mapinfo 7.8) et la distance euclidienne est supérieure à
0,99.

13Nous utilisons exactement la même méthode de lissage que Duranton et Overman (2005).
14le lissage revient à « interpoler » la distribution de densité autour de distances di,j effectivement observées
15La procédure de lissage de la distribution nécessite quelques adaptations du fait de la borne inférieure à zéro

sur les distances. Voir Duranton et Overman (2005) pour plus de détails.
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Fig. 3 – Distribution des distances dans quatre secteurs manufacturiers

Note de lecture : distributions des distances bilatérales entre les établissements des secteurs (courbes en
trait plein) et les intervalles de confiance (courbes en pointillés). Les intervalles de confiance locaux sont
représentés par les courbes en pointillés intérieures, les intervalles de confiance globaux sont représentés
par les courbes en pointillés extérieures.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
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distributions des distances pour les quatre secteurs pris en exemple précédemment. Ces résultats
confirment l’examen visuel des cartes. Ainsi le secteur de la transformation et de la conserva-
tion de pommes de terre semble concentré spatialement. En effet, on observe un « pic » dans
la distribution pour les faibles distances. Il apparâıt que ce « pic » est significatif, au sens où
il se trouve en dehors de l’intervalle de confiance représenté par les traits pleins et pointillés.
Comment ces intervalles de confiance sont-ils construits ?

Choix du contrefactuel

La seconde étape consiste à définir une distribution de référence permettant de conclure à la signi-
ficativité de la concentration des secteurs. L’originalité de la méthode de Duranton et Overman
(2005) est de redistribuer aléatoirement les établissements du secteur sur un ensemble de sites
dits « actifs ». Le choix de cet ensemble des possibles pour la distribution aléatoire correspond
aux choix d’un contrefactuel, autrement dit d’un ensemble de points dans l’espace où les éta-
blissements du secteur auraient pu se localiser. Duranton et Overman (2005) choisissent comme
contrefactuel l’ensemble des sites où est effectivement localisé un établissement manufacturier
actif, quel que soit son secteur d’activité.

Une fois les établissements redistribués aléatoirement sur l’ensemble des sites actifs, il est pos-
sible, comme précédemment, de reconstruire la distribution des distances entre paires d’établis-
sements. Cette opération est répétée 1000 fois pour obtenir un faisceau de distributions, à partir
duquel on déduit un intervalle de confiance16.

Construction des intervalles de confiance

Une première idée serait de comparer la distribution observée et l’intervalle de confiance à toutes
les distances entre 0 et 1 103 km (distance maximale entre deux établissements en France). Or
l’intégrale des distributions sommant à 1, il existe une distance à laquelle ces distributions se
croisent. Par exemple, un secteur initialement très concentré (i.e. au-dessus de l’intervalle de
confiance) passera mécaniquement sous l’intervalle de confiance à plus longue distance. Il n’est
donc pas utile de considérer l’information apportée par la distribution aux longues distances,
dès lors que l’on étudie la position relative des distributions par rapport aux bornes supérieures
et inférieures de l’intervalle de confiance aux courtes distances.

C’est pourquoi, suivant Duranton et Overman (2005), la comparaison entre la distribution ob-
servée et l’intervalle de confiance est réalisée jusqu’à 392 km. Cette distance correspond à la
médiane de l’ensemble des distances bilatérales entre tous les établissements, manufacturiers et
de services, en France. Cette distance est notée med.

Il est possible de construire des intervalles de confiance locaux et globaux. L’intervalle de
confiance local est obtenu pour chacune des distances, en retirant de l’échantillon les 5% de
valeurs les plus grandes et les plus faibles. On obtient ainsi les bornes de l’intervalle K(d) et

16Notons que dans le cas des données de point, il n’est pas possible de dériver la distribution asymptotique de
l’estimateur K̂(d) du fait de l’interdépendance entre les distances issues d’un même point. Autrement dit, même
si les localisations sont indépendantes, les distances entre les points ne le sont pas. C’est pourquoi la méthode de
Monte-Carlo est utilisée pour définir un intervalle de confiance.
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K(d) (représentées par les courbes en pointillés intérieures sur les figures 3). Cependant, ne
considérer que cet intervalle de confiance conduirait à conclure trop souvent à la concentration
ou bien à la dispersion d’un secteur. Même pour une distribution aléatoire pour laquelle la pro-
babilité de sortir de l’intervalle à chaque distance est de 5%, la probabilité de sortir au moins
une fois sur l’intervalle (0-392) km est très élevée. Pour pallier cette difficulté, on calcule un
intervalle de confiance global, de bornes K(d) et K(d) (représentées par les courbes en pointillés
extérieures sur la figure 3). Ces intervalles sont construits en retirant uniquement les mêmes
simulations à toutes les distances, de sorte que l’ensemble retiré ne représente que 5% du total
des simulations17. Pour ce faire, on cherche « par balayage » sur l’ensemble des distances d, le
percentile α tel qu’en enlevant pour chaque distance d les α% simulations extrêmes, le nombre
total de simulations supprimées représente 5% de l’ensemble des simulations. Une telle procédure
de construction implique évidemment qu’à chaque distance α est plus petit que 5% et donc que
l’intervalle de confiance local est inclus dans l’intervalle de confiance global.

Indicateurs de concentration et de dispersion

On définit ensuite, à partir des intervalles de confiance globaux, des indicateurs de concentration
Γ(d) et de dispersion Ψ(d) à chaque distance :

Γ(d) = max(K̂(d)−K(d), 0)

Ψ(d) =

{
max(K(d)− K̂(d), 0), si ∀ d ∈ [0 : med] Γ(d) = 0
0, sinon

Notons l’asymétrie dans la définition de ces indicateurs. Un secteur sera concentré à la distance
d dès que K̂(d) dépasse la borne supérieure K(d) de l’intervalle de confiance global. En revanche,
un secteur sera dispersé à la distance d si K̂(d) est inférieur à K(d) et s’il n’est concentré à aucune
autre distance. Cette asymétrie peut être justifiée par le fait que, si un secteur est initialement
très concentré, il apparâıtra nécessairement dispersé à une certaine distance, l’intégrale des
distributions valant 1.

Indicateurs de concentration et de dispersion sectoriels

Les indices sectoriels sont définis ainsi :

Γ =
∫ med

d=1
Γ(d), Ψ =

∫ med

d=1
Ψ(d)

Ils servent à définir le pourcentage de secteurs concentrés (ou dispersés). Notons qu’ils font
à nouveau intervenir la distance médiane qui, au total, intervient trois fois : dans le calcul des
intervalles de confiance globaux, dans le calcul des indices de dispersion à chaque distance et dans
le calcul des indices sectoriels. Le choix de cette distance n’est donc pas anodin. Ces indicateurs
permettent d’agréger les résultats obtenus pour chaque distance au prix d’une perte de précision
dans l’information fournie.

17Cette construction nécessite quelques précautions, développées par Duranton et Overman (2005).
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Pour le secteur de la transformation et de la conservation de pommes de terre, l’indicateur de
concentration Γ vaut 0,355 (l’indicateur de dispersion Ψ est nul), ce secteur est significativement
(au seuil de 5%) concentré au sens de Duranton et Overman (2005). Le secteur de l’imprimerie
des journaux, dont la distribution ne sort pas de l’intervalle de confiance, n’est ni concentré, ni
dispersé (Γ = Ψ = 0). Le secteur de la fabrication de pull-over est également concentré, avec
Γ = 0, 222 et Ψ = 0. Enfin, le secteur de la fabrication de menuiserie et de fermetures métalliques
apparâıt dispersé : Ψ = 0, 023 et Γ = 0.

3 Concentration des activités manufacturières : comparaison
France - Royaume-Uni

Cette partie est consacrée à la comparaison de la concentration des activités entre la France et
le Royaume-Uni. Dans un premier temps nous présentons rapidement la distribution globale de
l’activité en France. En effet, une première explication de la différence entre les résultats obtenus
pour la France et le Royaume-Uni tient à la géographie de ces pays.

3.1 La géographie de la France

Notre indicateur fait intervenir la distance médiane entre l’ensemble des établissements. Nous
considérons successivement l’ensemble des secteurs manufacturiers, l’ensemble des secteurs de
service et la réunion de ces deux ensembles. Ces trois ensembles définissent le contour des contre-
factuels utilisés dans les parties suivantes. Rappelons que dans la définition des intervalles de
confiance interviennent deux informations : l’ensemble des sites actifs du contrefactuel et le
nombre d’établissements du secteur considéré. La première information détermine la forme gé-
nérale de l’intervalle, la seconde influence sa largeur. Ainsi, plus un secteur aura un grand nombre
d’établissements, plus l’intervalle de confiance sera serré autour de la distribution observée des
distances entre tous les sites actifs du contrefactuel.
Les distributions des distances entre paires d’établissements pour ces trois ensembles ont des
formes relativement similaires (figure 4). Elles présentent un premier pic à très faible distance,
un second pic moins marqué à 205km et un troisième pic à 396 km. Notons que le premier pic est
nettement moins élevé pour l’ensemble des établissements manufacturiers que pour l’ensemble
des établissements de service. En toute logique, pour la réunion des deux ensembles, le pic se
situe entre les deux.

Le premier pic correspond aux grandes agglomérations françaises, en particulier à l’aggloméra-
tion parisienne. Comme les agglomérations sont relativement peu étendues spatialement mais
regroupent un grand nombre d’établissements, la proportion de distances bilatérales inférieures
à 50km est relativement élevée18. Les établissements manufacturiers ayant moins tendance à se
regrouper uniquement dans le centre des villes, le premier pic est beaucoup moins marqué pour
ce groupe. Ceci est une différence notable entre les secteurs manufacturiers et de services, non
sans conséquence sur la suite de nos résultats.

18Duranton et Overman (2005) ne présentent pas la distribution globale des distances entre paires d’établisse-
ments au Royaume-Uni. Il est cependant fortement probable que le même phénomène soit observé, du fait des
grandes villes britanniques.
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Fig. 4 – K-estimateur pour l’ensemble des établissements

Source : Insee - Calculs des auteurs.

Les pics secondaires correspondent aux distances entre les grandes villes françaises (figure 5).
En particulier, il y a 396 km entre Paris et Lyon (à vol d’oiseau), mais aussi entre Paris et
Strasbourg ou Paris et La Rochelle. De même, 200 km correspond à la distance entre Paris et
Lille ou Paris et Tours, ainsi que Marseille et Montpellier19.

Sur la fenêtre d’analyse de nos résultats (0 à 392 km), nous devrions donc observer pour un
secteur réparti aléatoirement sur le territoire une plus forte proportion des distances bilatérales
à moins de 50 km, à 205 et vers 392 km. Notons que la répartition aléatoire est très différente de
la répartition uniforme. En effet, la distribution des distances correspondant à une répartition
uniforme des établissements sur le territoire serait linéairement croissante avec la distance (aux
effets de bord près)20. Choisir comme contrefactuel l’ensemble des sites actifs (et non pas par
exemple l’ensemble des coordonnées géographiques accessibles sur le territoire français) permet
de tenir compte de cette concentration globale de l’activité économique, prise comme référence.

19Notons que dans ce dernier cas, l’erreur commise entre la distance euclidienne et la distance par la route
évoquée précédemment est flagrante.

20Dans le cas d’une répartition uniforme, pour un établissement donné le nombre de voisins entre r et r+dr km
est proportionnel à la surface du disque entre r et r+dr. Or cette surface (2πrdr) dépend linéairement de r.
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Fig. 5 – Distances entre grandes villes françaises

Source : Insee - Calculs des auteurs.

3.2 Analyse comparée France/Royaume-Uni

La disponibilité des données françaises permet de réaliser une étude comparée des phénomènes
de concentration sectorielle en France et au Royaume-Uni. La comparaison internationale des
phénomènes de concentration sectorielle est riche d’informations. Il est en effet intéressant d’étu-
dier les différences dans l’organisation spatiale d’un même secteur d’un pays à l’autre, ainsi que
leurs déterminants. Pour comparer directement les résultats, nous utilisons une table de passage
qui associe de manière unique un code de la nomenclature NAF700 (révision 1, 2003) à un code
de la nomenclature SIC 92 (à 4 chiffres) utilisée par Duranton et Overman (2005).
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Combien d’industries dévient de la distribution aléatoire et à quelle distance ?

Nous considérons donc les 229[234] secteurs en SIC 92 à 4 chiffres avec plus de 10 établissements
actifs au 31 décembre 2005. Dans ce qui suit les chiffres entre crochets correspondent aux valeurs
équivalentes pour Duranton et Overman (2005).

Parmi ces secteurs, 164[177] dévient de la distribution aléatoire, dont 138[122] sont concentrés,
contre 26[55] dispersés. On trouve donc 60%[52%] des secteurs globalement concentrés contre
11%[24%] globalement dispersés. Deux conclusions s’imposent. Il semble tout d’abord y a avoir
en France légèrement plus de concentration sectorielle qu’au Royaume-Uni. Cependant, comme
pour Duranton et Overman (2005), dans le cas français, l’utilisation du K-estimateur conduit à
conclure à un nombre de secteurs concentrés bien inférieur aux études précédentes utilisant des
indicateurs en espace discret. En effet, Maurel et Sédillot (1999) concluent à une concentration
significativement positive pour 77% des secteurs manufacturiers étudiés.

En France, la distance à laquelle le plus grand nombre de secteurs apparaissent concentrés s’éta-
blit à 50km. De plus, la majorité des secteurs concentrés le sont sur des distances inférieures à
100-120 km. Cependant, on peut noter une fréquence relativement élevée de secteurs concentrés
autour de 245 km au sens de Duranton et Overman (2005) (figure 6). Duranton et Overman
(2005) remarquent également sur les données britanniques la présence de deux pics de concen-
tration : le premier entre 5 et 30 km et le second entre 100 et 120 km. Il apparâıt donc une sorte
d’« homothétie » entre les résultats français et britanniques, que l’on peut certainement attri-
buer aux différences géographiques entre les pays. Les secteurs concentrés le restent néanmoins
à courte distance.

Cependant, les graphiques ci-dessus ne donnent aucune information quantitative sur l’ampleur de
ces déviations. Pour en avoir une vision, nous sommons à chaque distance la valeur des Γ(d) sur
l’ensemble des secteurs. Il apparâıt que les phénomènes de concentration sont particulièrement
marqués à courte distance (inférieures à 150 km) (figure 7). Cette conclusion est également va-
lable dans le cas du Royaume-Uni, mais les ordres de grandeurs ne sont pas tout-à-fait les mêmes.
Duranton et Overman (2005) montrent ainsi que les phénomènes de concentration dépassent ra-
rement 60 km. Il s’agit donc d’expliquer pourquoi, en France, certains secteurs apparaissent
encore concentrés au delà de 60 km.

Deux interprétations sont envisageables :

1. les secteurs concentrés au Royaume-Uni et en France ne le sont pas à la même distance.
Dans ce cas, les forces de concentration ne sont pas spécifiques au secteur mais bien au
pays étudié.

2. ou bien les secteurs concentrés dans les deux pays le sont à la même distance, mais il existe
des secteurs présentant en France une concentration à moyenne distance (60-150 km) et
pas au Royaume-Uni.
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Fig. 6 – Concentration et dispersion par distance en France

Note de lecture : Sont représentés, pour chaque distance, le nombre de secteurs qui apparaissent significativement
concentrés (resp. dispersés).
Source : Insee - Calculs des auteurs.

Fig. 7 – Ampleur de la concentration et de la dispersion par distance en France

Note de lecture : Sont sommées, pour chaque distance, les valeurs de Γ(d) sur l’ensemble des secteurs.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
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L’étendue des phénomènes de concentration est-elle la même en France et au Royaume-
Uni ?

Duranton et Overman (2005) ne donnent pas de résultats par secteur sur l’étendue spatiale
des phénomènes de concentration. Ils reportent cependant deux types d’information : 1) pour
chaque distance d, le pourcentage de secteurs qui apparaissent comme concentrés (équivalent de
la figure 6), 2) pour les dix secteurs les plus concentrés et dispersés, la valeur des coefficients Γ
et Ψ.

Des secteurs parfois concentrés à plus longue distance ...

Le tableau 1 réplique le tableau 1 de l’article de Duranton et Overman (2005) et renseigne à 5, 30,
et 120 km le nombre de secteurs concentrés. Les phénomènes de concentration sont relativement
persistants spatialement. 34% des secteurs sont concentrés à 5 km, mais 10 % des secteurs sont
concentrés à la fois à 5, 30 et 150km. En France, un certain nombre de secteurs ont des formes
de concentration à courte distance, inférieure à 30 km, comme le trouvent Duranton et Overman
(2005) pour le Royaume-Uni. Par contre, contrairement au Royaume-Uni, en France, une part
plus importante de secteurs possèdent des formes de concentration à distance moyenne (entre
30 et 150 km). Ainsi, 10% des secteurs apparaissent concentrés à 150 km uniquement. Cette
proportion reste stable à 245 km.

La France a une distribution spatiale des activités économiques plus étendue que celle du
Royaume-Uni, comme le suggère la comparaison des distances médianes entre tous les établisse-
ments : 395 km dans le premier cas, contre seulement 180 km dans le second. Cette dispersion
plus grande de l’activité économique en France se répercute en partie dans les formes de concen-
tration sectorielle. Aussi certains secteurs manufacturiers fuient la pression foncière des grandes
agglomérations pour se localiser en lointaine périphérie. Gilli (2006) illustre pour la région pari-
sienne ces phénomènes de périurbanisation des emplois manufacturiers.

Tab. 1 – Part de secteurs manufacturiers concentrés aux distances de 5, 30 et 150 km

5km 5km seul 5 & 30 km seul 5 & 150 km seul 5 & 30 & 150 km
34 % 0 % 24 % 0 % 10 %
30km 30km seul 30 & 150 km seul
38 % 2 % 2 %
150km 150km seul
22 % 10 %

Note de lecture : 34 % des secteurs manufacturiers sont significativement concentrés à 5 km. Parmi ces secteurs,
aucun n’est concentré à 5 km uniquement. En revanche, 24 % des secteurs sont concentrés à la fois à 5 et 30 km.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
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... mais les plus concentrés le restent à très courte distance

Néanmoins, les secteurs les plus concentrés restent en France, comme au Royaume-Uni, concen-
trés à relativement faible distance. Ceci suggère que les externalités de production qui jouent
dans ces secteurs ne s’exercent que dans un périmètre restreint.

Le tableau 2 reprend les 10 secteurs les plus concentrés tels qu’ils sont présentés dans le tableau
2 de Duranton et Overman (2005). Nous reportons la valeur de concentration mesurée par ces
auteurs (ΓDO) et calculons la valeur équivalente sur les données françaises. Nous donnons pour
chaque secteur la valeur de l’indicateur sur l’intervalle (0-180 km) (Γ0−180), puis sur l’intervalle
complet (Γ). Le tableau 2 de Duranton et Overman (2005) ne permet pas de conclure sans
équivoque sur la distance de concentration d’un secteur. Il serait intéressant par exemple de
connâıtre la contribution des intervalles (0-5km), (5-30km),(30-100km) et (100-180km) dans la
valeur de l’indice de concentration.

Tab. 2 – Les 10 secteurs les plus concentrés au Royaume-Uni

Rg RU SIC Secteur ΓDO Γ Γ0−180 Part Rg FR
1 2214 Édition d’enregistrements sonores 0,470 0,468 0,468 100 % 3
2 1711 Filature de l’industrie cotonnière 0,411 0,086 0,086 100 % 27
3 2231 Reproduction d’enregistrements sonores 0,403 0,150 0,150 100 % 16
4 1760 Fabrication d’étoffes à maille 0,321 0,117 0,117 100 % 22
5 1713 Préparation et filature de l’industrie lainière 0,319 0,075 0,075 100 % 31
6 2861 Fabrication de coutellerie 0,314 0,309 0,225 73 % 8
7 1771 Fabrication de bas et chaussettes 0,290 0,073 0,028 39 % 35
8 1810 Fabrication de vêtements en cuir 0,203 0,245 0,245 100 % 12
9 1822 Fabrication de vêtements de dessus 0,181 0,346 0,346 100 % 5

10 2211 Édition de livres 0,178 0,319 0,319 100 % 7

Note de lecture : Rg RU=Rang du secteur au Royaume-Uni. ΓDO= valeur du Γ reportée par Duranton et Overman
(2005), calculée sur l’intervalle (0-180) km. Γ= valeur du Γ calculée sur données françaises, sur l’intervalle (0-

392) km. Γ0−180= valeur du Γ calculée sur données françaises, sur l’intervalle (0-180) km. Part=
Γ0−180

Γ
∗ 100. Rg

FR= Rang du secteur en France.
Source : Insee - Calculs des auteurs.

Nous pouvons cependant voir si, pour les mêmes secteurs en France, l’intervalle (0-180km)
contribue pour une part importante de la valeur de l’indicateur de concentration mesurée sur
l’intervalle global. Seuls quatre des dix secteurs les plus concentrés au Royaume-Uni sont aussi
classés dans les 10 plus concentrés en France. Les autres secteurs restent cependant relativement
concentrés, le rang n’excédant pas 35 (sur 229). On remarque que pour l’ensemble de ces secteurs
(hormis la fabrication de coutellerie et la fabrication de bas et de chaussettes), la concentration
a lieu à une distance inférieure à 180 km (Γ0−180 étant égal à Γ). On ne peut donc pas exclure
que ces secteurs soient concentrés à une distance aussi faible au Royaume-Uni qu’en France.
Dans ce cas, les phénomènes de concentration sont bien propres à chaque industrie et aux forces
d’agglomération qui y sont à l’oeuvre plutôt qu’à la géographie économique du pays étudié.

Pour aller plus loin dans cette analyse, nous décomposons pour les 10 secteurs les plus concentrés
et les plus dispersés en France la valeur de Γ par tranche de distances : (0-5km), (5-20km),
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(20-50km), (50-100km), (100-200km), puis (200-392km). Pour l’ensemble des secteurs les plus
concentrés (hormis le secteur de la cidrerie), la concentration a essentiellement lieu dans un
rayon inférieur à 50 km (la somme de Γ(d) pour les distances inférieures à 50 km représente
plus de la moitié de la valeur globale du Γ). Ceci nous permet donc de confirmer que pour les
secteurs les plus concentrés, les phénomènes de concentration ont lieu dans un espace inférieur
à 50 km.

Tab. 3 – Les 10 secteurs les plus concentrés et les plus dispersés en France

Les plus concentrés
SIC Secteur Γ 0-5 6-20 21-50 51-100 101-200 201-395

1 1724 Tissage de soieries 0,544 4 % 13 % 27 % 41 % 14 % 0 %
2 1714 Préparation et filature du lin 0,507 2 % 7 % 15 % 24 % 40 % 10 %
3 2214 Édition d’enregistrements sonores 0,468 15 % 39 % 40 % 6 % 0 % 0 %
4 1531 Transformation de pommes de terre 0,404 4 % 13 % 26 % 36 % 21 % 0 %
5 1822 Fabrication de vêtement de dessus 0,346 24 % 54 % 22 % 0 % 0 % 0 %
6 1715 Texturation de la soie 0,327 4 % 13 % 25 % 35 % 23 % 0 %
7 2211 Édition de livres 0,319 16 % 43 % 38 % 3 % 0 % 0 %
8 2861 Fabrication de coutellerie 0,312 8 % 21 % 30 % 10 % 7 % 25 %
9 1594 Cidrerie 0,287 1 % 3 % 9 % 23 % 49 % 15 %

10 2213 Édition de revues et périodiques 0,269 20 % 48 % 31 % 1 % 0 % 0 %
Les plus dispersés

SIC Secteur Ψ 0-5 6-20 21-50 51-100 101-200 201-395
1 1552 Fabrication de glaces 0,044 0 % 0 % 0 % 0% 6 % 94%
2 1520 Industrie du poisson 0,039 0 % 0 % 0% 0% 0% 100%
3 1582 Biscotterie 0,022 2 % 5 % 3 % 0 % 8 % 83 %
4 2812 Fabrication de menuiseries 0,019 2 % 4 % 0 % 0 % 17 % 76 %
5 2663 Fabrication de béton 0,013 14 % 36 % 35 % 1 % 0 % 15 %
6 1586 Transformation du thé/café 0,012 0 % 0 % 3 % 15 % 0 % 81 %
7 1740 Fabrication d’articles textiles 0,012 0 % 0 % 0 % 1 % 76 % 23 %
8 1584 Chocolaterie 0,011 13 % 37 % 39 % 4 % 5 % 3 %
9 1533 Transformation de fruits et légumes 0,011 0 % 0 % 0 % 0 % 10 % 90 %

10 3613 Fabrication de meubles de cuisine 0,010 6 % 16 % 16 % 0 % 0 % 62 %

Note de lecture : Dans le haut du tableau les secteurs sont classés par ordre décroissant de concentration. Dans le
bas du tableau les secteurs sont classés par ordre décroissant de dispersion. Pour le secteur « Tissage de soierie »
l’indice de concentration globale vaut 0,544. Les distances de 0 à 5 km contribuent pour 4% à la valeur de l’indice
global.
Source : Insee - Calculs des auteurs.

Hétérogénéité sectorielle

La figure 8 présente la distribution des valeurs de Γ (resp. Ψ), en classant les secteurs par valeur
croissante. En France, comme au Royaume-Uni, la distribution est particulièrement dissymé-
trique : peu de secteurs ont de très grandes valeurs et beaucoup de secteurs ont des valeurs
faibles. Les indicateurs discrets de type Ellison-Glaeser et Maurel-Sédillot présentent également
des distributions particulièrement dissymétriques.
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Fig. 8 – Distribution des indices de concentration (Γ) et de dispersion (Ψ) pour la France

Source : Insee - Calculs des auteurs.

Homogénéité au sein des secteurs en SIC à deux chiffres

Le tableau 4 donne le pourcentage de secteurs concentrés au sein de chaque SIC à deux chiffres.
La principale différence avec les résultats pour le Royaume-Uni est que la moitié des secteurs
de l’industrie alimentaire sont concentrés alors qu’ils sont tous (sauf un) dispersés au Royaume-
Uni. En revanche, il apparâıt comme pour Duranton et Overman (2005) qu’il y a des tendances
par industrie : pour certaines industries l’ensemble des secteurs sont concentrés. Notons que les
industries pour lesquelles les tendances sont les plus marquées sont communes à la France et au
Royaume-Uni, sauf pour le travail du bois, où 5 des 6 secteurs sont concentrés en France alors
qu’aucun ne l’est au Royaume-Uni.
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Tab. 4 – Nombre de secteurs concentrés au sein de chaque industrie SIC2 en France
SIC2 Nom Nb Secteurs % Concentrés
15 Industries alimentaires 29 52%
16 Industrie du tabac 1 0%
17 Industrie textile 21 81%
18 Industrie de l’habillement et des fourrures 6 83%
19 Industrie du cuir et de la chaussure 3 100%
20 Travail du bois et fabrication d’articles en bois 6 83%
21 Industrie du papier et du carton 7 57%
22 Édition, imprimerie, reproduction 13 92%
24 Industrie chimique 19 37%
25 Industrie du caoutchouc et des plastiques 7 71%
26 Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques 24 21%
27 Métallurgie 14 57%
28 Travail des métaux 16 62%
29 Fabrication de machines et d’équipements 22 55%
30 Fabrication de machines de bureau et de matériel informatique 2 100%
31 Fabrication de machines et appareils électriques 7 71%
32 Fabrication d’équipements de radio, télévision et communication 3 100%
33 Fabrication d’instruments médicaux, de précision 5 100%
34 Industrie automobile 3 100%
35 Fabrication d’autres matériels de transport 8 50%
36 Fabrication de meubles ; Industries diverses 13 62%

Source : Insee - Calculs des auteurs.

Conclusions intermédiaires

Que pouvons-nous retenir des similarités et différences entre la France et le Royaume-Uni ? Nous
retrouvons tout d’abord les quatre conclusions principales de Duranton et Overman (2005): (i) le
nombre de secteurs apparaissant concentrés avec un indicateur en continu est notablement plus
faible qu’avec un indicateur discret de type Ellison-Glaeser ou Maurel-Sédillot, (ii) la concen-
tration a lieu à relativement faible distance, (iii) il existe une très grande hétérogénéité dans les
valeurs des indicateurs de concentration, (iv) au sein d’un même sur-secteur (SIC à 2 chiffres),
les formes de concentration des secteurs en SIC à 4 chiffres sont relativement homogènes.

Néanmoins, les deux pays ne sont pas similaires en tout point. S’il est vrai que pour les secteurs
les plus concentrés, la concentration a lieu à relativement courte distance (<= 50km), il existe
en France un ensemble de secteurs concentrés à moyenne distance (de 50 à 150 km). Ceci est
certainement dû aux différences dans l’organisation géographique des deux pays. De plus, la
France a connu ces dernières années un desserrement des pôles manufacturiers, notamment en
région parisienne, vers des zones péri-urbaines.

Enfin, les secteurs concentrés en France et au Royaume-Uni ne sont pas toujours identiques. Seuls
quatre des 10 secteurs les plus concentrés au Royaume-Uni appartiennent aussi au groupe de tête
en France. Que faut-il y voir ? Certaines de ces différences sont la conséquence de l’Histoire et,
pour partie, de choix de spécialisation régionale différents. Concernant les autres secteurs, il est
envisageable que ceux-ci n’en soient pas au même stade dans leur dynamique de concentration
dans les deux pays.
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4 Analyse comparée de la concentration des secteurs manufac-
turiers et de services manufacturiers aux entreprises

Dans cette partie, nous abandonnons la comparaison France-Royaume-Uni pour nous consacrer
à la comparaison entre les secteurs manufacturiers et les secteurs de services en France. L’étude
de la concentration dans les secteurs de services est assez peu développée jusqu’ici. Houdebine
(1999) montre ainsi que les services sont en moyenne plus concentrés que les secteurs manufac-
turiers sur la période 1978-199221. Or, comme nous l’avons souligné en introduction, les services
représentent une part importante de l’activité française22. En outre, le développement des nou-
velles technologies de l’information a pu considérablement influencer leur choix de localisation.

Nous utilisons dorénavant la classification NAF700 révision 1 de 2003. Nous disposons de 309
secteurs manufacturiers et de 96 secteurs de services23. Ces secteurs sont de tailles hétérogènes
(en terme de nombres d’établissements) comme le montre le tableau suivant.

Tab. 5 – Nombre de secteurs par tranche de taille

entre 10 et 100 étab. entre 100 et 10000 étab. plus de 10000 étab.
Manufacturiers 125 183 1
Services 7 76 13

Source : Insee - Calculs des auteurs.

Comparaison avec les indicateurs d’Ellison-Glaeser et de Maurel-Sédillot

Nous commençons par comparer les résultats obtenus à l’aide de l’indicateur de Duranton et
Overman (2005) avec des indicateurs d’Ellison-Glaeser et de Maurel-Sédillot. Ces derniers sont
insensibles à la permutation des zones géographiques les unes par rapport aux autres, comme le
montre l’exemple de la partie 1.2. L’indicateur de Duranton et Overman (2005) ne souffre pas
de cette limite. Potentiellement, ces deux groupes d’indicateurs donnent donc des images très
différentes de la concentration sectorielle.

Le tableau 6 fournit la corrélation de rang entre les indicateurs d’Ellison-Glaeser et de Maurel-
Sédillot (calculés à la commune, à la zone d’emploi et au département), en excluant les secteurs
à Γ nul (i.e. ceux ne présentant pas de concentration globale au sens de Duranton et Overman
(2005)24. Il apparâıt clairement que, quel que soit le niveau géographique choisi, la corrélation de
rang entre l’indicateur en continu et les indicateurs discrets reste relativement faible (égale à 0,53
dans le meilleur des cas). L’utilisation d’un indicateur en continu modifie donc substantiellement
les résultats. En outre, nous retrouvons à travers ces tableaux la sensibilité des indicateurs
discrets au choix du découpage géographique (Modifiable Areal Unit Problem). Notons que le

21Kolko (2000) et Kolko (2007) sont deux études plus extensives sur la concentration des services aux États-Unis.
22Les services représentent 48% de la production et 47% des emplois salariés intérieurs.
23Une limite à notre étude tient aux différences dans la finesse de classification entre les activités manufacturières

et de services.
24Ces résultats sont robustes à l’introduction des secteurs à Γ nul.
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passage d’un espace discret à un espace en continu a un impact plus marqué sur le classement
des secteurs que le passage d’un découpage géographique à un autre avec les indicateurs discrets.
Autrement dit, le problème de l’insensibilité aux permutations des unités géographiques dont
souffrent les indicateurs discrets en comparaison de l’indicateur en continu corrompt plus notre
perception des phénomènes de concentration que le problème de la forme et de la taille des unités
géographiques. Ceci justifie l’étude de la concentration à l’aide de l’indicateur de Duranton et
Overman (2005), qui présente de meilleures propriétés.

Tab. 6 – Corrélation de rang entre l’indicateur en continu (Γ) et les indicateurs d’Ellison-Glaeser
(EG) et Maurel-Sédillot (MS) : exclusion des secteurs à Γ nul

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
MS (communes) (1) 1,00 0,79 0,81 0,55 0,75 0,51 0,43
EG (communes) (2) 1,00 0,66 0,80 0,67 0,76 0,47
MS (zones d’emploi) (3) 1,00 0,72 0,88 0,62 0,48
EG (zones d’emploi) (4) 1,00 0,73 0,93 0,45
MS (départements) (5) 1,00 0,78 0,53
EG (départements) (6) 1,00 0,48
Gamma (7) 1,00

Nombre d’observations : 252. Sont exclus les secteurs avec Γ = 0. Toutes les corrélations sont significatives à 1%.
Source : Insee - Calculs des auteurs.

Choix du contrefactuel

Pour comparer directement les secteurs manufacturiers avec les secteurs de services, il est né-
cessaire de disposer du même contrefactuel, c’est-à-dire du même ensemble des possibles pour la
distribution aléatoire des établissements lors du calcul des intervalles de confiance. Dans cette
partie, nous changeons donc d’ensemble des sites actifs. Jusqu’à la fin de cette partie, l’ensemble
des sites actifs considérés pour construire le contrefactuel est donc l’ensemble des sites manufac-
turiers et de services actifs au 1er janvier 200525. Le contrefactuel et la classification sectorielle
ayant changé, il est possible que les conclusions concernant la concentration des secteurs manu-
facturiers soient légèrement différentes de celles exposées précédemment.

Le tableau 7 renseigne sur le pourcentage de secteurs manufacturiers et de services qui dévient
de la distribution aléatoire. Ce pourcentage est plus grand dans les services (90%) que dans le
manufacturier (67%). De plus, les services apparâıssent relativement plus concentrés (75%) que
les secteurs manufacturiers (56%)26.

25Précédemment, l’ensemble des sites possibles était uniquement l’ensemble des sites manufacturiers
26Rappelons qu’avec la classification SIC92, 60% des secteurs manufacturiers apparaissaient concentrés. Le

changement de contrefactuel et de nomenclature sectorielle n’a donc qu’un impact limité sur les résultats.
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Tab. 7 – Concentration et dispersion des secteurs manufacturiers et de services

Dispersion Aléatoire Concentration
Manuf. 11 % 32 % 56 %

Services 15 % 10 % 75 %

Note de lecture : 13% des secteurs manufacturiers sont significativement dispersés au sens de Duranton et Puga
(2005).
Source : Insee - Calculs des auteurs.

Quelle que soit l’industrie en NES16 considérée, les services dévient plus souvent de la distribu-
tion aléatoire en étant majoritairement concentrés, en particulier pour les secteurs appartenant
aux activités financières (82%). Parmi les activités manufacturières, la tendance est moins claire :
les industries de biens de consommation semblent les plus concentrées (tableau 8). Kolko (2007)
observe également ce phénomène sur données américaines en utilisant un indicateur d’Ellison-
Glaeser.

Tab. 8 – Concentration et dispersion : détails par NES16

Disp. Aleatoire Conc.
Industries agricoles et alimentaires 21 % 33 % 47 %
Industrie des biens de consommation 6 % 20 % 75 %
Industrie automobile 25 % 0 % 75 %
Industries des biens d’équipement 16 % 34 % 49 %
Industries des biens intermédiaires 8 % 36 % 56 %
Transports 22 % 4 % 74 %
Activités financières 6 % 12 % 82 %
Services aux entreprises 13 % 13 % 73 %

Note de lecture : 23% des secteurs des industries agricoles et alimentaires sont significativement dispersés.
Source : Insee - Calculs des auteurs.

Le tableau 9 présenté pour les secteurs manufacturiers et de services sont comparables à celui
donné au niveau de SIC92 dans la partie 1. Les secteurs de services sont concentrés à plus courte
distance, 45% le sont à 5 km contre seulement 19% pour les secteurs manufacturiers. De plus,
la persistance spatiale des phénomènes de concentration dans les services est moins importante
que dans le manufacturier : 15% des secteurs de services sont concentrés à 5 km uniquement.
Ensuite, aucun des secteurs de services qui apparâıt concentré à 5km ne le reste au delà de 50
km.
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Tab. 9 – Part de secteurs concentrés aux distances de 5, 50 et 245 km

Secteurs manufacturiers
5km 5km S 5 & 50 km S 5 & 245 km S 5 & 50 & 245 km
19 % 1 % 16 % 0 % 2 %
50km 50km S 50 & 245 km S
24 % 4 % 2 %
245km 245km S
22 % 17 %
Secteurs de services
5km 5km S 5 & 50 km S 5 & 245 km S 5 & 50 & 245 km
45 % 15 % 30 % 0 % 0 %
50km 50km S 50 & 245 km S
36 % 6 % 0 %
245km 245km S
17 % 17 %

Note de lecture : 19% des secteurs manufacturiers sont concentrés à 5km ; 1% des secteurs manufacturiers sont
concentrés seulement à la distance de 5km.
Source : Insee - Calculs des auteurs.

Pourquoi les services sont-ils plus concentrés que les secteurs manufacturiers ?

Les secteurs de services sont moins contraints dans leur choix de localisation par l’accès à des
ressources naturelles que peuvent l’être certains secteurs manufacturiers. La concentration dans
ces secteurs est donc la résultante de forces d’agglomération et de dispersion. La question est alors
de comprendre en quoi ces forces peuvent être différentes dans les services et le manufacturier.

Comme évoquée en introduction, la première force de dispersion concerne les coûts à l’échange
et l’accès à la demande. Il est possible que l’introduction des nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication ait réduit les coûts de transfert de manière plus importante dans
certains services que dans le manufacturier. Les échanges générés par les secteurs manufacturiers
nécessitent le transport d’un bien physique, alors que nombre de produits du secteur des services
sont immatériels et donc peu coûteux à transporter. Ainsi, dans le secteur des études de marché
et sondage (un des secteur de service les plus concentré), on peut supposer qu’un grand nombre
des échanges entre les clients et le fournisseur peut se faire via des moyens de communication
modernes et peu coûteux.

Une seconde force de dispersion concerne les effets de concurrence. Dès lors que les coûts aux
échanges se réduisent pour un secteur, le marché pour ses produits s’étend, la concurrence locale
s’efface, devient nationale voire internationale. Dans ce cas, les effets de concurrence locale qui
peuvent être un frein à l’agglomération sont relâchés.

Concernant les forces d’agglomération, certains services reposent sur des inputs spécialisés, no-
tamment une main-d’œuvre aux compétences très particulières. Ces services peuvent alors être
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incités à se regrouper spatialement pour partager un ensemble plus large de travailleurs ayant
ces compétences. Les secteurs de services, notamment les services financiers et une partie des
services aux entreprises, emploient une main-d’œuvre particulièrement qualifiée : en effet, pour
ces secteurs la part des travailleurs qualifiés est plus du double de la part moyenne sur l’ensemble
des secteurs. Almazan, de Motta et Titman (2007) proposent un modèle où les besoins en capital
humain d’une industrie déterminent ses choix de localisation. Ils montrent que, dans un cluster,
le coût de formation de la main-d’œuvre et le coût d’ajustement suite à un choc sont plus faibles
mais que la concurrence sur le marché du travail y est plus âpre.

Enfin, il est envisageable que les spillovers de connaissance jouent un rôle plus important dans les
services que dans les secteurs manufacturiers traditionnels. Duranton et Puga (2001) montrent
comment les secteurs où l’échange d’idées est primordiale se localisent préférentiellement dans
le coeur des villes, alors que les industries plus matures, ne profitant plus des spillovers de
connaissance, se relocalisent en périphérie de ces villes, où la pression foncière est moins forte.

Conclusions intermédiaires

Trois messages importants ressortent de cette partie :

– le classement des secteurs est très sensiblement modifié lorsque l’on passe d’un indicateur
discret à un indicateur en continu.

– les secteurs de services dévient plus souvent de la distribution aléatoire que les secteurs ma-
nufacturiers, majoritairement dans le sens d’une plus grande concentration.

– parmi les secteurs concentrés, les secteurs de services le sont généralement à plus courte
distance que les secteurs manufacturiers, ce qui peut s’expliquer par des gains plus élevés à la
concentration et/ou des moindres coûts de transfert.

L’organisation spatiale des secteurs de services n’apparâıt pas dans le débat de politique pu-
blique, les pôles de compétitivité relevant avant tout de la politique industrielle. L’analyse pré-
cédente montre que du point de vue politique, la question des services est certainement à aborder
à une échelle géographique plus fine, par exemple celle de la ville.
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5 Dynamique de concentration entre 1996 et 2005

Houdebine (1999) analyse l’impact des créations et destructions d’établissements sur la dyna-
mique de concentration spatiale des activités. Il montre que deux facteurs interdépendants dé-
terminent cet impact : (i) la structure de localisation des créations et des destructions d’une part
(les créations sont-elles plus ou moins concentrées que le reste du secteur ?) et (ii) la structure de
localisation de ces créations (ou destructions) relativement au stock d’établissements pérennes
(les établissements créés le sont-ils dans des zones déjà spécialisées dans le secteur d’activité
correspondant ?).

Pour illustrer cette idée, reprenons l’exemple proposé par Houdebine (1999). La région A pos-
sède un établissement et la région B, deux établissements, tous les trois dans le même secteur
d’activité. On suppose qu’un des trois établissements disparâıt. S’il s’agit de l’établissement de la
région A, la concentration géographique du secteur augmentera. Au contraire, s’il s’agit de l’un
des établissements de la région B, la concentration géographique diminuera. La différence réside
bien dans l’interaction entre les localisations des établissements pérennes et des établissements
détruits : faible dans le premier cas, plus élevée dans le second.

Houdebine (1999) montre ainsi une croissance de la concentration géographique des activités
au niveau des zones d’emploi entre 1990 et 1992. Celle-ci est due au choix des établissements
nouvellement créés de se localiser dans les zones d’emploi déjà dynamiques dans leur secteur,
alors que la distribution spatiale des établissements qui disparâıssent est moins corrélée à celle
des établissements pérennes.

Dans ce qui suit, nous nous proposons d’étudier cette question sur une période plus longue
1996-2005, en retenant une approche légèrement différente de celle de Houdebine (1999). En
effet, pour étudier la dynamique de concentration d’un secteur, l’identité des établissements n’a
que peu d’importance. Nous ne nous intéressons donc pas dans la suite à l’entrée et à la sortie
d’établissements mais plutôt à l’entrée et à la sortie de sites actifs. Étant contraints à localiser
les établissements au centre de chaque commune, nous étudions donc l’évolution sur trois dates
1996, 2000 et 2005 du nombre de sites actifs par secteur et commune. Autrement dit, si dans un
même secteur et une même commune, un établissement en remplace un autre, ceci n’aura aucun
impact sur l’évolution de la concentration du secteur.

5.1 Comparaison avec les différentes données

La localisation fine de l’emploi à partir de CLAP, ainsi que la géolocalisation, ne sont pas dis-
ponibles sur longue période. Pour étudier la dynamique des phénomènes de concentration, nous
utilisons donc les DADS (Déclaration Annuelle de Données sociales) sur la période 1996-2005.
Cette source administrative à l’avantage d’être exhaustive pour l’ensemble des établissements
ayant au moins un salarié. Ces données présentent cependant deux inconvénients par rapport
à celles utilisées dans la partie précédente (Clap 2005). D’une part, les établissements sont lo-
calisés au centre de la commune. D’autre part, le dégroupement n’est pas effectué, c’est-à-dire
qu’une entreprise multi-établissements peut légalement déclarer l’ensemble de ses salariés dans
un seul de ses établissements. Ceci fait disparâıtre de la base des établissements auxquels aucun
salarié n’est associé. Les entreprises ne sont pas contraintes de choisir le même établissement
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pour déclarer leurs salariés d’une année sur l’autre, le problème du dégroupement peut donc être
particulièrement délicat lors de l’étude de la dynamique.

Afin d’avoir une idée de l’impact de ces approximations sur les résultats trouvés, nous calculons
les distributions K̂(d) pour trois jeux de données de la même année : CLAP 2005 géolocalisé,
CLAP 2005 localisé à la commune et les DADS 2005 localisées à la commune. Nous effectuons
deux comparaisons : CLAP géolocalisé avec CLAP localisé à la commune, puis CLAP localisé à la
commune avec les DADS. La première comparaison nous permet d’obtenir l’effet de la moindre
précision de la localisation, et la seconde l’effet du dégroupage. Pour les deux comparaisons,
nous cherchons le secteur pour lequel la différence relative27 est la plus grande. Les résultats
sont présentés dans la figure 9.

Fig. 9 – Effet de la localisation à la commune et du dégroupement

Source : Insee - Calculs des auteurs.

La perte de précision résultant de la localisation à la commune ne modifie pas visiblement la
distribution des distances entre les paires d’établissements (figure 9, graphique de gauche). A
contrario, la distribution semble plus sensible au dégroupage. Cependant même si les courbes
ne sont pas parfaitement confondues, l’allure générale reste préservée. Notons que pour la plu-
part des secteurs le dégroupage ne modifie pratiquement pas la distribution, nous représentons
ici les secteurs pour lequel la différence entre les sources est la plus grande. Deux secteurs
paraissent particulièrement problématiques : les « Télécommunications (hors transmissions au-
diovisuelles) » et les « Postes nationales »28. Ces deux secteurs sont éliminés dans l’analyse

27Somme des carrés des différences entre les deux courbes à chaque kilomètre.
28Rathelot et Sillard (2007) montrent également que ces deux secteurs sont problématiques dans leur étude de

l’impact des Zones Franches Urbaines (ZFU) sur l’emploi salarié et la création d’établissements.
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ultérieure. Pour 23% des secteurs, il n’y a aucune différence entre la distribution calculée à
partir de CLAP et celle calculée à partir des DADS (figure 9).

5.2 Évolution de la concentration entre 1996 et 2005

Nous calculons les indicateurs de concentration (Γ(d) et Γ) et de dispersion (Ψ(d) et Ψ) pour
trois années : 1996, 2000 et 200529. Nous calculons tout d’abord les indices sectoriels (Γ et Ψ)
afin de voir si le classement des secteurs les plus concentrés (respectivement les plus dispersés)
varie au cours du temps. Nous ajoutons à cette comparaison temporelle une comparaison pour
2005 entre les résultats issus des données de CLAP et ceux issus des DADS afin de mesurer
l’effet de la source utilisée.

Les corrélations de rang entre les différentes années (tableaux 10 et 11) sont relativement élevées.
Néanmoins, il semble y avoir quelques changements dans le classement des secteurs les plus
concentrés sur 10 ans, puisque la corrélation de rang entre 1996 et 2005 est plus faible, s’élevant
à 0,84. Pour les indicateurs de dispersion (tableau 11), ces changements semblent plus marqués
puisque la corrélation tombe à 0,61 entre 1996 et 2005. En revanche, notons que la source utilisée
importe assez peu, les corrélations entre les classements calculées à partir de CLAP 2005 et les
DADS 2005 s’élèvent à 0,98 pour les indicateurs de concentration et 0,90 pour la dispersion.

Tab. 10 – Corrélations de rang de l’indice de concentration sectoriel (Γ)

(1) (2) (3) (4)
DADS 1996 (1) 1,00 - - -
DADS 2000 (2) 0,92 1,00 - -
DADS 2005 (3) 0,84 0,90 1,00 -
CLAP 2005 (4) - - 0,98 1,00

Tab. 11 – Corrélations de rang de l’indice de dispersion sectoriel (Ψ)

(1) (2) (3) (4)
DADS 1996 (1) 1,00 - - -
DADS 2000 (2) 0,69 1,00 - -
DADS 2005 (3) 0,61 0,78 1,00 -
CLAP 2005 (4) - - 0,90 1,00

29Pour des raisons de temps de calcul, nous avons pour l’instant utilisé les intervalles de confiance de 2005.
Rappelons que pour un secteur donné, l’intervalle de confiance dépend de la distribution des distances bilatérales
de l’ensemble des établissements (tous secteurs confondus) et du nombre d’établissements dans le secteur. La
distribution des distances bilatérales de l’ensemble des établissements étant relativement similaire sur les trois
années, seule la variation de taille du secteur peut modifier l’intervalle de confiance sur les trois années. Nous
avons donc associé les secteurs de 1996, 2000 et 2005 (données DADS) à des secteurs de 2005 (données CLAP)
de même taille. Cette méthode n’est pas parfaite mais permet d’avoir une première idée des résultats pour la
dynamique sans être obligé de faire tous les calculs d’intervalles de confiance. Les résultats présentés mériteraient
cependant d’être confirmés avec un calcul exact des intervalles de confiance.
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Nous nous intéressons ensuite à l’évolution des indicateurs par distance : Γ(d) et Ψ(d). Pour
avoir une image de la variation globale de la concentration, nous sommons ces indicateurs sur
l’ensemble des secteurs. Nous constatons alors une légère diminution, notamment aux distances
les plus courtes, de l’indicateur de concentration ; ceci signifie que les secteurs concentrés le sont
de moins en moins sur la période (figure 10). Remarquons tout de même que l’allure globale de la
courbe reste inchangée sur la période, les phénomènes de concentration sont toujours dominants
à courte distance. Pour les indicateurs de dispersion aucune tendance n’apparâıt.

Fig. 10 – Évolution de Γ(d)

Source : Insee - Calculs des auteurs.

Ces premiers résultats nous amènent plutôt à conclure que, si l’image prédominante est celle
d’une assez grande immobilité des activités économiques sur la période, les secteurs les plus
concentrés enregistrent tout de même une légère tendance à la déconcentration sur la période
1996-2005. Toutefois, à concentration relativement stable, il est possible qu’il y ait des phéno-
mènes de compensation entre les entrées et sorties de sites actifs. Autrement dit, si les évolutions
nettes sont assez faibles, il est possible que les entrées et sorties de sites actifs soient davantage
marquées spatialement. Pour reprendre l’analyse d’Houdebine (1999), si ces entrées et sorties
ne modifient que légèrement la concentration globale du secteur, elles peuvent par contre en
modifier plus largement la « géographie » si la localisation de ces entrées et sorties n’est que
peu corrélée avec celle des sites pérennes. Pour tester ce dernier point, nous utilisons le principe
développé par Duranton et Overman (2008).
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5.3 Évolution de la localisation de l’activité sectorielle

L’idée de Duranton et Overman (2008) est de tester l’influence de la distribution des distances
bilatérales impliquant des établissements entrants (ou sortants) sur la distribution de l’ensemble
des distances bilatérales. Les distances bilatérales impliquant des établissements entrants (res-
pectivement sortants) sont de deux types : celles entre établissements entrants uniquement (res-
pectivement sortants uniquement) et les distances bilatérales entre un entrant (respectivement
sortant) et un établissement pérenne. Duranton et Overman (2008) étudient séparément ces deux
ensembles de distances. Pour étudier le premier, ils calculent le K-estimateur pour les entrants
uniquement ; pour le second, ils calculent le K-estimateur de co-localisation30 entre les entrants
(sortants) et les pérennes. Dans les deux cas, le contrefactuel est défini par l’ensemble des sites
occupés par les établissements d’un secteur31.

Pour se prémunir des difficultés inhérentes au suivi longitudinal des firmes, nous mesurons les
entrants et les sortants à partir des variations du nombre d’établissements par secteur-commune.
Ainsi, si pour un secteur et une commune donnés le nombre d’établissements augmente entre
1996 et 2000, nous considérons qu’il y a autant d’entrants que d’établissements supplémentaires
dans cette commune et aucun sortant. Autrement dit, si au sein d’une commune et d’un secteur,
un établissement est remplacé par un autre, cela n’affectera pas nos résultats. Par conséquent, les
entrants sont donc des sites actifs qui apparaissent et les sortants des sites actifs qui disparaissent.
Nous mesurons les entrants sur la période 1996-2000 et les sortants sur 2000-2005. Ainsi pour
les deux catégories, la distribution de référence est la distribution des sites actifs en 2000.

Nous optons pour une méthode légèrement différente de celle proposée par Duranton et Overman
(2008) puisque nous regroupons les deux ensembles de distances, entre entrants uniquement et
entre entrants et pérennes. Plus précisément, nous comparons la distribution des distances bila-
térales impliquant au moins un entrant (sortant) et la distribution de l’ensemble des distances.
Le but est de mesurer l’impact des entrants (sortants) sur la distribution des distances. Or cet
impact ne peut être déterminé qu’en prenant en compte toutes les distances inter-établissements
induites par un entrant (sortant). Ainsi, on calcule la distribution suivante :

K̂e(d) =
1

(ne(ne − 1)/2 + ne(n− ne))h

ne∑
i=1

n∑
j=i+1

f(
d− di,j

h
)

avec ne le nombre d’entrants (ou sortants), les autres variables étant définies comme précédem-
ment. Pour savoir si les entrants (ou les sortants) modifient significativement la distribution des
distances bilatérales, nous redistribuons les entrants (ou des sortants) aléatoirement sur l’en-
semble des sites actifs du secteur pour calculer l’intervalle de confiance32. Dans cette partie,
nous nous limitons aux secteurs qui ont plus de 100 établissements les trois années (afin d’éviter

30L’indicateur de co-localisation entre un groupe A composé de nA établissements et un groupe B de nB

établissements se calcule à partir de la distribution suivante : K̂(d) = 1
nAnBh

∑
i∈A

∑
j∈B f

(
d−di,j

h

)
.

31Il y a ici un parallèle évident avec l’analyse de Houdebine (1999). Le K-estimateur entre entrants rend compte
de la structure de localisation des créations (les créations sont-elles plus ou moins concentrées que le reste du
secteur ?). L’indicateur de co-localisation rend compte de la structure de localisation de ces créations relativement
aux stocks d’établissements pérennes (les établissements créés le sont-ils dans des zones déjà spécialisées dans le
secteur d’activité correspondant ?).

32La distance médiane pour calculer l’intervalle de confiance global est la distance médiane entre les établisse-
ments du secteur en 2000, elle est donc sectorielle.
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les variations erratiques) et dont les entrants et les sortants représentent au moins 10 % des
établissements en 2000. Nous effectuons également 1000 simulations pour chaque secteur. Au
final, nous travaillons sur 252 secteurs.

Pour les secteurs dont la distribution des entrants (ou des sortants) dévie de l’intervalle de
confiance, cette déviation est généralement à la baisse, c’est-à-dire que les distributions induites
par les entrants ou les sortants sont sous l’intervalle de confiance. L’écart entre la distribution
observée et l’intervalle de confiance est généralement plus grand à courte distance, entre 0 et 50
km (figure 11). Les entrants (resp. les sortants) tendent donc à déconcentrer (resp. concentrer)
les secteurs, notamment à courte distance. La distribution des entrants (respectivement des
sortants) est significativement inférieure à la distribution de l’ensemble des établissements entre
0 et 50km pour 33% (respectivement 20%) des secteurs. Ces secteurs sont le plus souvent des
secteurs concentrés à moins de 50 km.

Fig. 11 – Somme sur les secteurs des écarts à l’intervalle de confiance

Source : Insee - Calculs des auteurs.

Ceci nous conduit à plusieurs conclusions. Il n’y a ni apparition, ni disparition de pôles d’activité
spécialisés sur les 10 années étudiées. En effet, de tels phénomènes auraient pour conséquence
de faire apparâıtre des pics de concentration pour les entrants ou les sortants à courte distance.
Les entrants ne renforcent pas la concentration du secteur, autrement dit ces entrants ne se
localisent pas dans les zones déjà spécialisées. On peut supposer que ceci est le signe soit d’un
phénomène de congestion des pôles de spécialisation existants, soit de l’absence de bénéfices
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privés à la localisation dans ces pôles (même si des bénéfices sociaux peuvent exister). Les
sortants disparaissent davantage en dehors des zones spécialisées. Ceci peut laisser penser que
le regroupement de sites en grappe les protège contre les chocs externes.

Pour illustrer cette dernière conclusion, nous régressons, secteur par secteur, la probabilité de
sortie d’un site actif sur le nombre de sites actifs du même secteur à moins de 5 ou 10 km.
Cette dernière variable a le plus souvent un effet significativement négatif (voir tableau 12), en
particulier lorsque le secteur est significativement concentré à moins de 10 km. Ceci montre qu’il
existe une corrélation négative entre le fait d’appartenir à un pôle et la probabilité de disparâıtre.

Tab. 12 – Effet du nombre d’établissements à moins de x km sur la probabilité de sortir

Ensemble des secteurs Secteurs concentrés à moins de 10km
Signif. Non Signif. Signif. Non Signif.
négatif signif. positif négatif signif. positif

5km 37% 57% 6% 62% 37% 1%
10km 28% 64% 8% 54% 43% 3%
15km 25% 64% 11% 51% 45% 4%

Note de lecture : Pour 37% des secteurs le nombre de sites actifs à moins de 5km a un effet significativement
négatif sur la probabilité de disparition d’un site actif.
Source : Insee - Calculs des auteurs.

Au final, nous pouvons retenir de cette partie une assez grande stabilité dans la localisation
des activités économiques en France sur la décennie passée. Cependant, une légère tendance à
la déconcentration des secteurs les plus concentrés semble à l’œuvre. Ceci est la résultante de
deux effets inverses : les entrants se localisent moins souvent dans les pôles spécialisés existants,
les sortants disparaissent davantage lorsqu’ils sont loin de ces pôles. Les premiers étant plus
nombreux que les seconds, la résultante est bien une légère déconcentration. Même si cette
analyse n’a pas la force d’une preuve économétrique, elle semble montrer que les points de
concentration n’attirent pas les entrants, mais peuvent mieux protéger contre les chocs externes.
Cette dernière idée mériterait d’être analysée plus avant.
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Conclusion et perspectives

La politique des pôles de compétitivité, mise en place en juillet 2005, repose sur l’idée que la
concentration géographique d’un secteur d’activité, au sein de clusters, est source de performance
et de croissance pour les acteurs qui les composent (voir Duranton, Martin, Mayer et Mayne-
ris (2008) pour une analyse critique des arguments économiques sous-jacents aux politiques de
clusters). L’intervention publique en matière d’organisation spatiale des secteurs d’activité est
justifiée dès lors que l’on pense ou, encore mieux, que l’on prouve que les forces de marché n’at-
teignent pas l’optimum social. Avant toute intervention, il est donc nécessaire de se questionner
sur l’étendue naturelle du phénomène de concentration géographique.

L’objectif de cette étude a donc été de quantifier la concentration sectorielle dans l’industrie
manufacturière et les services en France, à l’aide d’un indicateur en continu développé par Du-
ranton et Overman (2005). L’idée de cet indicateur est de comparer la distribution des distances
bilatérales entre établissements d’un secteur à celle d’un secteur fictif possédant le même nombre
d’établissements distribués de manière aléatoire sur l’ensemble des sites actifs. Cette méthodolo-
gie permet à la mesure de la concentration de s’abstraire du problème de la sensibilité au décou-
page géographique inhérent aux autres indicateurs utilisés jusque là (indices d’Ellison-Glaeser
ou de Maurel-Sédillot). Nous utilisons donc la richesse des données géolocalisées disponibles à
l’Insee pour construire cet indicateur dans le cas français.

Nous avons organisé notre étude autour de trois axes. Un premier a consisté à comparer la
concentration des secteurs manufacturiers en France et au Royaume-Uni. Il apparâıt que les
quatre conclusions mises en exergue par Duranton et Overman (2005) restent valables pour
la France : (i) le nombre de secteurs apparaissant concentrés avec un indicateur en continu
est notablement plus faible qu’avec un indicateur discret de type Ellison-Glaeser ou Maurel-
Sédillot, (ii) la concentration a lieu à relativement faible distance, (iii) il existe une très grande
hétérogénéité dans les valeurs des indicateurs de concentration, (iv) au sein d’un même sur-
secteur (SIC à 2 chiffres), les formes de concentration des secteurs en SIC à 4 chiffres sont
relativement homogènes.

Néanmoins, un certain nombre de secteurs en France sont concentrés à moyenne distance 60-
150 km, ce qui n’apparâıt pas au Royaume-Uni. Nous associons cette différence à la fois aux
différences de géographie entre les deux pays et à une tendance à la périurbanisation des indus-
tries manufacturières. Une analyse secteur par secteur montre ensuite que seuls quatre secteurs
appartiennent à la fois aux dix secteurs les plus concentrés en France et au Royaume-Uni. Les
secteurs les plus concentrés en France sont soit liés à des particularismes régionaux (cidrerie
en Normandie), soit à un héritage historique (tissage de soie dans la région lyonnaise). Ce der-
nier point n’exclut pas pour autant qu’il existe des bénéfices à la concentration, une forme de
rendements d’échelle dans ces secteurs.

Le deuxième axe a consisté à comparer les phénomènes de concentration dans l’industrie manu-
facturière et dans les services aux entreprises. Ces derniers semblent dévier plus souvent de la
distribution aléatoire, surtout en faveur d’une plus forte concentration. De plus, cette concen-
tration a généralement lieu à plus faible distance que pour les secteurs manufacturiers. Ceci est



43

conforme à l’idée que ces secteurs se localisent principalement dans le cœur des villes et, lorsqu’ils
ne sont pas contraints par la localisation de leur demande, dans un petit nombre d’entre elles.

Le dernier axe s’intéresse à la dynamique de ces formes de concentration sur la période 1996-
2005. Ne disposant pas de données géolocalisées sur l’ensemble de la période, nous montrons
que le biais introduit par une analyse à la commune est négligeable. Si l’image globale reste
celle d’une assez grande immobilité des secteurs d’activité, il est quand même possible de mettre
en évidence une légère déconcentration des secteurs sur la période. Il apparâıt ensuite que les
sites actifs qui se créent et qui sont détruits sont en règle générale plus dispersés que l’ensemble
des sites actifs du secteur. Les entrées étant plus nombreuses que les sorties, il est logique que
ces flux bruts conduisent à une légère décroissance de la concentration sectorielle. Une simple
statistique descriptive montre enfin que la probabilité de sortie d’un site actif est d’autant plus
grande que celui-ci est éloigné du reste des sites actifs du secteur, suggérant que la résistance
aux chocs est plus grande dans les zones de plus grande concentration du secteur.

Ce dernier exercice n’a pas force de preuve. Il nous semble qu’une extension intéressante de cette
étude serait d’utiliser cette méthodologie pour caractériser les forces et les faiblesses face aux
chocs externes des sites actifs en fonction de leur position relative au reste du secteur. En effet,
si Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008) émettent des doutes quant à la capacité des
pôles de compétitivité à réellement être un moteur de performance et de croissance, ils évoquent
l’idée que ceux-ci aident leurs acteurs à mutualiser les risques liés par exemple à la conjoncture
internationale. Dans cette veine, Guido et Schivardi (2007) montrent comment les interactions
sociales, au sein des clusters, réduisent les coûts à l’ajustement suite à des chocs externes. Cette
idée peut faire l’objet d’un prolongement pertinent de notre analyse.
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A Indices de concentration discrets

Cette annexe vise à présenter succinctement les différents indices de concentration utilisés dans
la littérature (Ellison et Glaeser (1997), Maurel et Sédillot (1999), Devereux, Griffith et Simpson
(2004)). Pour plus de détails, le lecteur pourra se reporter au chapitre 10 de Combes, Mayer et
Thisse (2006).

Les notations suivantes seront utilisées pour tous les indices.

S désigne le nombre de secteurs
R désigne le nombre de régions
xs

r est l’emploi total du secteur s dans la région r
xs est l’emploi total du secteur s
xr est l’emploi total de la région r
x est l’emploi total

λs
r = xs

r
xs

est la part du secteur s dans la région r
λr = xr

x est la part de la région r dans l’emploi total

Les indices absolus

Ces indices mesurent la concentration de l’emploi d’un secteur par rapport à une situation où
l’emploi serait également réparti dans l’ensemble des R régions. Nous utiliserons ci-après deux
indices absolus : l’indice d’Herfindahl et l’indice de Gini. L’indice d’Herfindahl est défini par :

Hs =
R∑

r=1

(λs
r)

2

Il vaut 1
R si l’emploi est uniformément réparti et 1 si l’emploi est concentré dans une seule région.

Pour calculer l’indice de Gini, il faut classer les régions de la plus petite (en termes d’emploi
dans le secteur s) à la plus grande. On définit alors λs

r(n) =
∑n

r=1 λs
r la somme cumulée des parts

d’emploi du secteur s dans les n régions les plus petites régions. L’indice de Gini est égal au
double de l’aire entre la courbe des λs

r(n) (courbe de Lorentz) et la bissectrice (qui représente
la répartition uniforme de l’emploi). Formellement, l’indice absolu de Gini pour un secteur s
s’écrit :

Gs = 1−
R∑

n=1

1
R

[
λs

r(n) + λs
r(n+1)

]

Les indices relatifs

Une première amélioration de ces deux indices est de ne plus considérer que la situation de
référence est la répartition uniforme de l’emploi mais que c’est la répartition de l’emploi total.
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Autrement dit, on cherche à savoir si un secteur est plus ou moins concentré que la moyenne.
Pour cela, on compare λs

r et λr. L’indice d’Herfindahl relatif se définit par :

Hs
rel =

1
R

R∑
r=1

λr

(
λs

r

λr

)2

L’indice de Gini relatif se définit par :

Gs
rel = 1−

R∑
n=1

[
λs

r(n) + λs
r(n+1)

] [
λr(n) − λr(n+1)

]

Les indices tenant compte de la concentration industrielle

Ellison et Glaeser (1997) remarquent que, d’après les indices ci-dessus, si un secteur est très
concentré industriellement alors il sera également concentré spatialement, ce qui n’est pas for-
cément souhaitable. En effet, la concentration industrielle et la concentration spatiale (appelée
agglomération dans la littérature) n’ont ni les mêmes causes ni les mêmes conséquences. Il
convient donc que les indices d’agglomération puissent permettre de discerner ces deux formes
de concentration. Ellison et Glaeser (1997) introduisent l’indice suivant d’agglomération, qui
corrige de la concentration industrielle.

EGs =
Gs

EG −Hs

1−Hs

où Hs est un indice d’Herfindahl absolu au niveau établissement et :

Gs
EG =

∑R
r=1 (λs

r − λr)
2

1−
∑R

r=1 λ2
r

Maurel et Sédillot (1999) proposent une variante de cet indice :

MSs =
Gs

MS −Hs

1−Hs

où Hs est un indice d’Herfindahl absolu et :

Gs
MS =

∑R
r=1

(
(λs

r)
2 − λ2

r

)
1−

∑R
r=1 λ2

r

Les deux derniers indices, contrairement aux précédents, sont dérivés de modèles probabilistes de
choix de localisation des firmes. Ces modèles permettent de dériver les variances des indicateurs
Gs

EG et Gs
MS .
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B Critères de qualité d’un bon indicateur de concentration

Critère 1 : La mesure de la concentration spatiale doit être effectuée par rapport à
une référence clairement établie.

Les premiers indices de concentration utilisés (Herfindahl ou Gini absolu) prennent la distribution
uniforme comme référence. En d’autres termes, un secteur est peu concentré si ses établissements
sont uniformément répartis sur le territoire. Cette référence apparâıt rapidement peu pertinente.
La répartition uniforme n’est pas plausible : certaines zones au relief accidenté ne peuvent
accueillir d’établissements. Les indices relatifs (Gini relatif, par exemple) améliorent ce point
puisqu’ils prennent comme référence la répartition de l’activité globale.

Critère 2 : La mesure de la concentration spatiale doit être comparable entre sec-
teurs.

Ellison et Glaeser (1997) construisent leur indicateur en considérant explicitement ce problème.
Contrairement à l’indice de Gini, leur indicateur corrige la concentration géographique des ef-
fets liés aux différences dans le nombre d’établissements entre secteurs et de la répartition de
l’emploi entre ces établissements, c’est à dire de la concentration industrielle. Reprenons à titre
d’illustration l’exemple développé par Ellison et Glaeser (1997) : aux États-Unis, dans le secteur
de fabrication des aspirateurs, 75% de l’emploi appartient à quatre établissements seulement. Un
indice de Gini relatif concluera à la concentration géographique de ce secteur, même si les éta-
blissements se localisent de manière aléatoire dans l’espace. Un tel indice échoue donc à rendre
compte de l’existence de forces d’agglomération externes aux établissements.

Critère 3 : La mesure de la concentration spatiale doit être comparable entre zones
géographiques et insensible à un changement de définition des unités géographiques.

Les indicateurs de Gini, Ellison-Glaeser ou Maurel-Sédillot reposent tous sur un découpage
géographique arbitraire. Ils sont donc sensibles au choix de ce découpage. Tout d’abord, si la
taille ou la forme des entités géographiques change, alors la valeur de l’indicateur change, bien
que la concentration du secteur n’ait pas été modifiée. Ce problème est connu dans la littérature
anglo-saxonne sous le terme Modifiable Areal Unit Problem ou Problème des Unités Spatiales
Modifiables (Briant, Combes et Lafourcade (2007)).

Un bon indicateur doit également tenir compte de la position relative des zones géographiques
les unes par rapport aux autres. En effet, un secteur réparti sur deux zones géographiques
contigües peut avoir la même valeur de l’indicateur d’Ellison et Glaeser ou de Maurel et Sédillot
qu’un secteur de même taille réparti identiquement entre deux zones aux deux extrémités de la
France, pour peu que ces zones soient de même taille. Pourtant, la simple observation visuelle
nous permettrait de conclure à la concentration du premier par rapport au second. En d’autres
termes, un bon indicateur doit être sensible à la permutation des zones géographiques les unes
par rapport aux autres. Ce critère n’est remplit ni par l’indice d’Ellison et Gleaser, ni par l’indice
de Maurel et Sédillot.
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Critère 4 : La mesure de la concentration spatiale doit permettre de déterminer
si des différences significatives par rapport à la référence ou entre deux situations
(zones, périodes ou secteurs) existent.

Ellison et Glaeser (1997) et Maurel et Sédillot (1999) dérivent la variance de leurs estimateurs
respectifs. Les premiers montrent que 446 (des 459) secteurs qu’ils étudient présentent un indice
de concentration supérieur à ce que prédirait une distribution aléatoire. Parmi ces 446, l’écart
entre la valeur de l’indice et le contrefactuel (distribution aléatoire) est supérieur à deux fois son
écart-type dans 369 secteurs33. De même, Maurel et Sédillot (1999) dérivent la variance de leur
estimateur et concluent dans 270 secteurs (sur 273) à une valeur de l’indicateur significativement
différente de zéro34. Parmi ces secteurs, l’indicateur est significativement positif dans 211 secteurs
(soit 77%).

Critère 5 : la mesure de la concentration spatiale doit être insensible à un change-
ment de définition des secteurs. Á notre connaissance, aucun indicateur de concentration
ne remplit cette condition.

33Ceci ne constitue pas un test formel de significativité. En effet, Ellison et Glaeser (1997) sont capables de
dériver les deux moments (moyenne et variance) de leur indicateur mais n’en connaissent pas la loi asymptotique.
Ils ne peuvent donc pas formellement conclure sur le seuil de significativité.

34Maurel et Sédillot (1999) dérivent la variance de leur estimateur mais en aucun cas la distribution asymp-
totique. Aussi lorsque les auteurs parlent d’intervalles de confiance à 95% (p582), il est difficile de connaitre la
distribution de référence considérée.
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C Détails sur les données utilisées

La construction de l’indice de Duranton et Overman (2005) nécessite de mobiliser de nombreuses
sources de données.

Le projet Clap (Connaissance Locale de l’Appareil Productif) constitue une synthèse de sources
administratives dont l’objectif est de localiser l’ensemble de l’activité économique au travers
des effectifs et des rémunérations. Clap rapproche des données du répertoire Sirene, des DADS
(Déclarations administratives de données sociales), des Urssaf, des fichiers de salariés de la
fonction publique et de Suse (Système Unifié de Statistiques d’Entreprises). Clap comprend
l’ensemble des établissements employeurs ou non-employeurs, dès lors qu’ils ont eu au moins
un jour d’activité dans l’année d’exercice. Les ménages employeurs domestiques et les non-
salariés ne font pas partie du champ de Clap. Notre base initiale est constituée de 4 370 346
établissements en France continentale (hors Corse) actifs en 2005. Suivant Duranton et Overman
(2005), nous ne retenons dans cette étude que les établissements actifs au 31 décembre 2005 et
déclarant au moins un salarié. Nous supprimons: 1) les établissements ayant cessé leur activité
au cours de l’année (la géolocalisation des établissements n’étant disponible qu’au 1er janvier
de chaque année, ces derniers ne sont pas présents dans le répertoire SIREN géolocalisé au
1er janvier 2006) ; 2) les mono-établissements ne déclarant aucun salarié ; 3) les établissements
sans salarié d’entreprises pluri-établissements. Deux possibilités : soit l’établissement n’enregistre
effectivement aucun salarié, soit l’entreprise regroupe ses déclarations de salariés dans un petit
nombre de ces établissements effectivement actifs.

Ce projet permet de traiter les questions de localisation fine de l’emploi et de localiser l’emploi à
la commune. En effet, les DADS ne permettent pas toujours de décrire avec précision la situation
locale de l’activité productive. Il arrive souvent que les salariés travaillant dans un même établis-
sement ne soient pas effectivement déclarés dans un seul et même établissement. L’objectif de
Clap est de localiser l’emploi à la commune. Un certain nombre d’entreprises possèdent plusieurs
établissements dans une même commune. Il arrive également que les déclarations administra-
tives, sur lesquelles sont fondées les données de Clap, soient regroupées sur un seul établissement
de la commune (cas des banques). La conséquence est que la donnée au niveau du croisement
de la commune et de l’activité est satisfaisante mais, au niveau infra-communal, la localisation
de l’emploi n’est plus aussi précise. De plus, l’établissement « regroupeur » peut atteindre et
dépasser les seuils définissant les grands établissements.

Pour les établissements non géolocalisés (i.e. pour lesquels les coordonnées géographiques ne sont
pas disponibles), nous avons eu recours à une technique de géocodage qui consiste à retrouver les
coordonnées géographiques d’un établissement à partir d’une adresse postale. Cette association
n’est évidemment pas parfaite : certains établissements ne peuvent être localisés qu’à un numéro
proche de la rue ou bien à la rue. Dans ce dernier cas, l’erreur commise est donc de quelques
centaines de mètres. Au final, pour les secteurs retenus, cette technique permet de porter à 89%
la part des établissements de l’échantillon qui sont effectivement géolocalisés.
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